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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

__________

DÉPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE

_____________

DÉBATS DU CONSEIL GÉNÉRAL

__________________________
Réunion publique du vendredi 6 février 2009

Le vendredi 6 février 2009 les membres du Conseil général des Hauts-de-Seine se sont réunis à l’Hôtel du Département dans la salle ordinaire de leurs délibérations.

La séance est ouverte à 10 heures sous la présidence de monsieur Patrick Devedjian, Président du Conseil général.

M. le Président.-  Nous allons commencer puisque vous êtes impatients, mes chers collègues, je vous propose d’ouvrir notre séance et de demander à Cyrille Dechenoix de bien vouloir faire l'appel.

M. Dechenoix.-  Merci monsieur le Président.

(Monsieur Dechenoix secrétaire de séance procède à l’appel nominal)

Sont présents : M. Alexanian, Mmes Balkany, Barody-Weiss, MM. Boulanger, Bourgoin, Buchet, 
Mme Canet, MM. Caron, Catoire, Courtes, Dechenoix, Mme Deshayes, MM. Devedjian, Dova, Dupuy, 
Mmes Dussaussois, Fourcade, Fritsch, Garcia, Garel, M. Gazeilles, Mmes Godin, Gouéta, Gouriet, MM. Janvier, Jarry, Juvin, Kosciusko-Morizet, Larghero, Leclerc, Mme Margaté, M. Marseille, Mme Ménard, MM. Ménel, Metton, Pemezec, Sarkozy, Solère, Subrini.

Sont représentés : 

M. Ceccaldi-Raynaud, pouvoir à M. Dova,

Mme Chavinier, pouvoir à Mme Ménard,

M. Laurent, pouvoir à M. Metton,

M. Révillon, pouvoir à M. Boulanger,

Mme de Rose, pouvoir à Mme Godin.

M. le Président.-  Merci monsieur Dechenoix.

L’ordre du jour appelle d'abord le débat d'orientations budgétaires, Jean-Claude Caron va exposer les données du problème.

Je voudrais simplement, juste en quelques mots, dire que ce débat d'orientations budgétaires se situe dans un contexte bien particulier qui est celui d'une crise très grave qui frappe notre pays et dont tout le monde est évidemment parfaitement conscient.

Cette crise, comme le Président de la République l’a parfaitement expliqué hier soir, suppose d'abord une mobilisation générale pour ne pas la subir, c'est plutôt l'esprit général des français. 
Cette crise est injuste parce qu'elle est importée, elle ne tient pas à la gestion de notre pays, ni dans le présent, ni dans le passé, je n'accuse évidemment pas la Gauche d'être responsable en quoique ce soit de cette crise et je pense que la Droite ne l'est pas d'avantage. C'est une crise que nous subissons et que nous devons affronter ensemble.

Pour cela, l'État donne l'exemple et je pense que les collectivités territoriales doivent accompagner l'effort de l'État pour répondre justement à la nécessité de cette mobilisation générale.

Dans le cadre de mon action gouvernementale, je constate d'ailleurs que ceci est parfaitement bien compris par tout le monde et quels que soient nos débats nationaux, partisans, des uns et des autres, je vois que sur le terrain, tous les élus, toutes tendances confondues, se mobilisent pour faire face à la crise dans les deux axes qui font débat, l’axe consommation ou l’axe investissement.

Je trouve que c'est un peu un faux débat, un faux affrontement parce qu'en réalité, quand on regarde les choses de près, sur le terrain et dans les collectivités territoriales notamment, tout le monde a un axe investissement et tout le monde a un axe consommation.

Un axe consommation aussi, quand il est bien conçu (ce qui n'est pas toujours le cas, notamment en Grande-Bretagne ; la baisse de la TVA n'est pas seulement une mesure sociale, elle frappe tout le monde indifféremment et du coup, elle s'évapore un peu), alors que dans notre pays, tout le monde a à la fois des mesures de soutien social à la consommation et des mesures de soutien à l'investissement.

Le débat se résume parfois à la proportion que mettent les uns et les autres - plus forte à l'investissement, plus forte à la consommation - mais il est plus nuancé en tous les cas. Souvent on ne le retient pas dans l'opinion ou dans les médias. Il n'y a pas un réel affrontement, il y a, je crois, d'assez fortes convergences pour marcher sur ces deux axes.

Donc, notre Département - nous l'avons déjà dit à plusieurs reprises, je l’ai affirmé aussi - s'engagera fortement pour l'investissement et je le rappelle, quand on s'engage pour l'investissement, on s'engage aussi pour la consommation.

L'investissement, ce sont des travaux qui demeureront (alors que la consommation s’évapore). Ils donnent lieu à des emplois et c'est la raison pour laquelle, nous devons nous mobiliser parce que c'est du manque d'emploi dont notre population souffrira le plus, c'est là où nous sommes attaqués, on voit bien les niveaux de chômage que nous atteignons.

Loin de l'Espagne, 200 000 chômeurs au mois de décembre, nous sommes malgré tout dans la tourmente aussi.

Notre devoir est donc de créer de l'emploi ou, en tous les cas, de participer à son maintien. C'est la raison pour laquelle, nous nous engageons fortement pour l'investissement.

Le 1er juillet, nous mettrons en place le RSA qui, je le rappelle, représente au niveau national, 1,5 milliard de plus que le RMI et donc, c’est un adjuvant bien sûr.

En plus du RSA, l'État anticipera début avril en distribuant 200 € par personne - 3 800 000 personnes- ce qui représente évidemment un effort important et nous-mêmes, par tous nos dispositifs sociaux qui sont très importants, nous accompagnerons.

Jean-Claude Caron.

M. Caron rapporteur du budget.-  Merci monsieur le Président.

Vous venez de nous rappeler, vous avez raison, que nous sommes dans un contexte de crise. C'est ainsi que les données du projet de budget doivent être examinées et que ce débat d'aujourd'hui doit se dérouler.

Cette crise économique, sociale, financière, le Président de la République et les experts nous disent qu'elle ne sera vraisemblablement pas surmontée dans le courant de la seule année 2009 et qu'elle ne le sera qu'au prix d'efforts et de mesures transcendant les frontières et nécessitant des politiques fortes, volontaires, coordonnées et de longue haleine.

Je n'ai pas la compétence nécessaire pour ajouter ma voix à leurs discours et à leurs préconisations, mais je veux bien croire à une indispensable solidarité conduisant les collectivités territoriales à mettre en œuvre, elles aussi, des décisions, fortes, cohérentes, solidaires, lucides et courageuses, c'est-à-dire axées sur l'intérêt général et le moyen terme en rappelant que dans notre pays, les trois quarts des équipements collectifs et des travaux publics sont déjà le fruit des décisions des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale qui investissent beaucoup plus que ne le fait l'État.

C'est effectivement dans ce contexte et dans ces perspectives que nous allons participer au débat d'orientations budgétaires précédant la mise au point du projet de budget primitif de 2009 que nous voterons dans ces mêmes lieux le 27 mars prochain.

Si la préparation de ce budget a commencé en octobre/novembre dernier, le véritable coup d'envoi a été donné par le Président Devedjian qui, dans son discours du 13 janvier, a décrit l'essentiel des priorités et des volontés qui caractériseront le budget de cette année :

- Un budget de réponse à la crise.

- Un budget qui fera du département des Hauts-de-Seine et des altoséquanais des acteurs de la reprise et du retour à la croissance.

- Un budget qui engagera chacun des élus qui le votera avec courage, lucidité et espoir.

Premier volet, la présentation des éléments de relance vus du côté du département des Hauts-de-Seine.

Ce prochain budget, monsieur le Président, vous nous en avez donné les clés et les données :

- l'augmentation massive des crédits d'équipement. En effet, ils augmenteront de 105 M€ par rapport au budget primitif de 2008, soit + 22 %, et ils répondront à des besoins validés par le Conseil général en réponse, pour la plupart, aux demandes des élus et des habitants des communes concernées.

- Simultanément, la maîtrise des dépenses de fonctionnement dont la progression sera de l'ordre de 3 % environ, soit beaucoup plus que l'inflation annoncée pour 2009, mais pratiquement au niveau de l'augmentation des prix, constatée en 2008.

Il y aura des priorités à dominante sociale et de qualité de vie, celles qui sont les nôtres depuis des décennies, mais qu'il faut protéger et accentuer en ces temps de crise générale.

Et pour être plus précis, je voulais dire moi aussi ce que vous venez de déclarer, à savoir la volonté très affirmée de la majorité départementale et, je le pense, de l’assemblée départementale, de faire du revenu de solidarité active la réponse donnée à celles et ceux qui attendent qu'à la relance par l'investissement, nous ajoutions des mesures pour les plus démunis parmi les actifs et les demandeurs d'emploi.

Parallèlement, l'engagement de poursuivre une politique départementale pour les personnes handicapées, les personnes âgées, les familles en difficulté, les populations des quartiers difficiles etc., sans oublier naturellement l'annonce de la continuité des grands projets du Département : notre participation déterminante au développement des transports, à l'amélioration des moyens de déplacement pour ceux qui demeurent à l'écart des tramways, des trains et des autobus, la mise en œuvre du très haut débit, les travaux dans et pour les collèges, les parcs départementaux, la Vallée de la Culture, la poursuite des circulations douces et la création de pistes cyclables, les mesures et crédits en faveur de l'habitat social et de l'habitat pour tous et notamment les étudiants, les subventions aux associations et aux communes, etc.

La différence essentielle entre un débat d'orientations budgétaires et un budget réside dans le fait que toutes ces déclarations seront à chiffrer précisément et à équilibrer par autant de recettes lors du vote du budget primitif et des taux d'imposition aux quatre taxes départementales.

Aujourd'hui, nous n'en sommes pas encore à ce stade de l'affinement et du chiffrage définitif, mais sachez-le, ce qui est dit est dit et les déclarations faites nous engagent irréversiblement.

Le budget primitif du Département pour 2009 sera un budget de participation à la relance et de poursuite d'une politique sociale, de progrès pour tous et partout.

Voyons les enseignements que l’on peut tirer des résultats de l'exécution du budget 2008.

Le rapport de présentation nous a éclairés sur l'exécution de ce budget et sur les résultats qui s'en dégagent.

Je n'y reviens pas sauf à dire rapidement :

1°) que la justesse des prévisions et la volonté d'optimiser les crédits ont conduit à un excédent de recettes qui reste à affiner, mais qui sera vraisemblablement au niveau des précédents, ce qui abondera les moyens financiers de cette année.

Parallèlement, la proportion des mandatements est encore plus forte qu'en 2007 : près de 95 % des crédits d'investissement, par rapport au montant du budget primitif, ont été engagés et payés au cours de l'exercice.

Cette progression est due à la mobilisation de nos collaborateurs qui ont bien entendu le message du Président.

2°) Il est constaté une progression des charges de fonctionnement proche de l'inflation, certes, mais bien supérieure à l'évolution des recettes correspondantes. Ceux qui nous reprochent une pratique jugée par eux trop prudente ont tort. Ce n'est pas moi uniquement qui le dis, ce sont les chiffres qui le démontrent.

Revers de la médaille, il faut naturellement se préoccuper de l'écart entre l'évolution des recettes et celle des dépenses de fonctionnement. Je puis témoigner que c'est l'état d'esprit de nos collaborateurs. Ma participation à une douzaine de réunions de préparation du budget me permet de l'affirmer. J'y reviendrai en présentant, le mois prochain, le projet de budget.

3°) Le fléchissement des droits de mutation.

Donnez-nous acte que nous le redoutions et sachez que c'est avec beaucoup de déplaisir que nous constatons la confirmation du bien-fondé de nos déclarations en enregistrant un mouvement de baisse qui s'accentuera, j’en suis persuadé, en 2009. Cette recette des droits de mutation est aléatoire. Elle n'est pas garantie et elle ne le sera jamais. Nous nous référons au passé pour le dire et le présent nous donne raison.

Des chiffres seront donnés dans quelques instants concernant ces droits de mutation.

4°) La dette départementale.

Elle a toujours été traitée de manière responsable et le recours à l'emprunt a été chiffré selon les besoins, mais aussi en fonction de la capacité de remboursement des annuités.

Or, ces annuités dépassent le temps présent. Il faut donc introduire de la prospective et se montrer prudents, ici comme ailleurs.

Aujourd'hui, nous constatons un endettement supportable malgré la crise et c'est ce qui nous autorise à vouloir mettre en place un plan de relance ambitieux qui doublera, voire peut-être triplera, l'encours de la dette sur une seule année.

Voilà les enseignements que nous tirons de 2008.

Les perspectives sont sombres, mais les bases sont saines et nous avons les moyens de faire face.

Les annonces du Président deviendront autant de composantes du plan de relance départemental sans que nous devions renoncer à la poursuite des mesures à caractère social et à ce qui, depuis toujours caractérise notre pratique et l'expression de notre politique. Sachez-le et disons-le à nos concitoyens comme un message d'espoir.

Voyons maintenant les bases du projet de budget en commençant par les dépenses.

Un plan de relance départemental d'un niveau exceptionnel.

Les chiffres parlent d'eux-mêmes : les crédits ouverts au budget primitif de 2008 pour le Département et pour le service annexe de l'assainissement atteignaient au total la somme de 481 M€.

Au budget primitif de 2009, nous voulons inscrire 585 M€, 545 M€ au budget principal concernant la section d’investissement et 40 M€ au budget annexe du service de l'assainissement, ce qui constituera une augmentation exceptionnelle de près de 22 % que je citais tout à l’heure.

Tous les secteurs d'intervention du Conseil général en bénéficieront, mais je détache les quatre piliers cités dans le rapport du Président :

· Les transports.

Ainsi que vous le savez, la participation financière du département des Hauts-de-Seine à la réalisation des tramways T1 et T2, ainsi que pour la future ligne Châtillon/Vélizy a été déterminante. L'effort financier que nous avons engagé et qui se poursuit est important. Il couvre notamment la prise en charge des travaux très coûteux de déplacement des ouvrages d'assainissement, ce qui conduit simultanément à la rénovation d'une partie substantielle du réseau départemental.

Nous avons également voulu maintenir un bon équilibre entre les moyens de déplacement par les transports collectifs et le réseau routier que de nombreux automobilistes altoséquanais, mais aussi d'autres utilisateurs empruntent, par nécessité pour beaucoup d'entre eux.

Cette année, nous ferons en sorte de lancer, après l'organisation des enquêtes et autres procédures préalables, les travaux sur les routes départementales 1, 7 et 920. À cela s'ajouteront des travaux de sécurité et d'amélioration du réseau, notamment aux abords des collèges, mais aussi dans tous les secteurs où ces améliorations supprimeront des points noirs et faciliteront les circulations.

Développer les déplacements se caractérisera également par la réalisation de pistes cyclables et par la mise en œuvre de l'opération dite « Vel Abri » accompagnant la création d'un nouveau service s'inspirant de l'exemple parisien et permettant aux habitants de notre département de recourir à ce moyen de déplacement en vélo correspondant aux attentes d'un certain nombre d'entre eux.

· Les collèges.

Davantage que les années précédentes, nous mettrons en chantier des travaux de construction, de reconstruction, d'agrandissement ou de modernisation des collèges. Huit d'entre eux feront l'objet de travaux lourds, mais cela ne se fera pas au détriment des autres puisque nous reconduirons les crédits habituels pour grosses réparations et maintenance de tous les collèges.

Il faut aussi citer le programme « environnement numérique des collèges » qui, après expérimentation, équipera d'une manière très moderne tous les collèges des Hauts-de-Seine. Il n’est nullement nécessaire de rappeler le coût exceptionnel de cette opération que seul le budget départemental finance.

· L'habitat.

Nous allons poursuivre l'action menée prioritairement, mais pas exclusivement, dans les quartiers en difficulté en partenariat avec l'ANRU. Nous allons également mettre en œuvre le projet de participation à la construction et à la rénovation de 3 000 logements pour des étudiants et doter de crédits nécessaires la continuation du programme dit « d'aide à la pierre ».

La particularité du « prêt au logement 92 » demeurera inscrite au budget 2009.

· La mise en valeur du patrimoine.

Ce n'est pas à proprement parler une priorité nouvelle si je me réfère aux équipements culturels existants ou bien encore au grand succès que rencontrent en termes de fréquentation les différents parcs départementaux ou bien encore, la promenade des bords de Seine que nous avons aménagée et dont les travaux se poursuivront en 2009.

Je reviens sur les parcs départementaux en insistant sur les projets d'agrandissement ou d'extension ou bien encore de réaménagement.

Cela concerne les Chanteraines, le parc Lagravère et beaucoup d’autres, sans oublier le parc de la Folie Saint James à Neuilly, mais en 2009, nous y ajouterons de nouveaux objectifs que le Président a décrits en annonçant « la Vallée de la Culture » qui comportera des concrétisations à partir de cette année. Par exemple, sur l'Ile Seguin où nous étudions un projet de réalisation d'une salle de spectacles à la dimension du département.

Il faut aussi évoquer la continuation d'une politique de progrès pour tous et de solidarité pour les plus démunis.

Je l'ai dit, cette énumération n'est pas la seule liste des moyens et des objectifs qui seront inscrits au budget. Beaucoup d'autres mesures y figureront dont j'ai donné quelques exemples non limitatifs au début de cet exposé.

En sus des 585 M€ de crédits d'investissement, nous proposerons un budget de fonctionnement en augmentation de trois ou quatre fois ce que sera l'inflation en 2009.

C'est dire que nous doterons comme il convient tous les postes caractérisant notre politique et recouvrant ce que sont nos priorités et dont il n'est pas nécessaire de rappeler les composantes et l'importance.

L'augmentation prévisionnelle d'environ 3 % en moyenne financera aussi quelques nouvelles compétences que nous assumerons cette année. Il s'agit des derniers transferts de personnel TOS et Direction départementale de l’équipement.

La nouveauté dont nous voulons la réussite, c’est le RSA. Le revenu minimum d'insertion, le RMI, a constitué une avancée sociale, mais il avait ses limites, notamment dans le domaine de l'insertion ou de la réinsertion professionnelle.

Il faut donc saluer avec espoir le revenu de solidarité active qui sera mis en œuvre et appliqué dans notre département au milieu de l'année, en juin prochain.

Après une expérimentation dont le Gouvernement a tiré, nous le savons, les enseignements, le RSA sera généralisé partout et il aura dans chaque département un chef de file, le Conseil général.

Cette mesure éminemment sociale doit pallier les insuffisances du RMI grâce à une collaboration très permanente et que nous voulons efficace avec tous les partenaires et notamment la quinzaine d'espaces d'insertion qui couvriront les Hauts-de-Seine.

Cela ne remettra pas en cause nos autres priorités sociales, mais je le dis, le nouveau dispositif constituera la priorité et la nouveauté de 2009 sur laquelle nous fondons beaucoup d'espoir.

Parmi les partenariats qui vont nous aider à réussir, nous comptons sur les retombées des différents dispositifs d'aide à l'emploi, des concours au profit des PME et de toutes les mesures favorables à la création d'entreprises, l'objectif étant de lutter contre le chômage et de développer l'attractivité des Hauts-de-Seine de façon à inciter les entreprises à s'y implanter et à donner de vrais arguments et de bonnes raisons aux dirigeants locaux de celles qui y sont déjà installées d'y demeurer et de surmonter ainsi la crise sans délocalisations, ni suppressions d'emplois.

Voyons les recettes.

Ayant commencé la présentation par le plan de relance, je passe en revue les recettes correspondant aux dépenses de la section d'investissement.

- Le recours à l'emprunt.

Nous ne pouvons pas chiffrer précisément ce poste aujourd'hui. Il faut attendre les informations que nous transmettra très prochainement, je l'espère, la préfecture, la publication du texte relatif à la récupération de la TVA, la connaissance du produit attendu des quatre taxes et ce qu'il autorisera en matière d'autofinancement.

Il est acquis que nous ferons de cette recette, l’emprunt, l'élément d'équilibre du budget d'investissement d'où une prévision, par rapport à 585 M€ de crédits de dépenses, comprise entre 200 et 300 M€.

Nous avons capacité à aller jusqu'à ce montant-là. Ce sera évidemment un maximum qui obligera à contenir les charges de fonctionnement en 2010 puisque les annuités des emprunts de cette année alourdiront sensiblement le budget de fonctionnement de l'année N+1.

Naturellement, la gestion très fine de la trésorerie qui permettra de limiter le recours effectif à l'emprunt plus ou moins en dessous des inscriptions budgétaires ainsi que nous le faisons chaque année grâce à une excellente maîtrise du sujet de la part du directeur général et de la directrice générale adjointe en charge des finances.

- Les subventions et l'autofinancement.

Toutes les données ne sont pas encore chiffrées, ni chiffrables, notamment les subventions attendues de la Région au titre de plusieurs des projets de travaux composant le plan de relance en particulier.

De même, concernant la pratique de l'autofinancement qui dépendra du vote des taux des quatre taxes, un vote dépendant surtout des nouvelles bases d'imposition ainsi que nous le verrons dans un instant.

- La récupération de la TVA.

Notre Département, eu égard à son plan de relance, devrait bénéficier de la double récupération de TVA sur ses dépenses d'investissement 2007 et 2008.

Cela devrait nous procurer une recette beaucoup plus importante qu'elle n'aurait été sans ce changement très profitable annoncé et restant à préciser quant à ses modalités fines d'application.

Nous tablons sur environ 25 à 30 M€ de plus qu'initialement prévu. Ce sera autant de moins que nous devrons emprunter.

Les recettes de fonctionnement ne connaîtront pas la même aubaine. Au contraire, elles ne devraient progresser globalement que de 1 % à peine.

-- d'une part, la dotation globale de fonctionnement stagne et la dotation de compensation de la taxe professionnelle diminuera de moitié cette année. Quant aux dotations en rapport avec les compétences transférées, d'autre part, leur évolution est faible et inférieure au montant des dépenses correspondantes.

- Les droits de mutation constituent l'inconnu et l'inquiétude.

En décembre et en janvier dernier, les sommes recouvrées se sont avérées inférieures de près de 40 % au mois de décembre et de 36 % en janvier par rapport aux mois correspondants de l’année précédente.

De toutes parts, les informations recueillies sont négatives. L'immobilier est en crise, les prix baissent, les transactions diminuent et les motifs d'optimisme sont faibles.

Il ne faut pas pour autant tomber dans un pessimisme excessif. Les Hauts-de-Seine représentent aujourd'hui encore un environnement et un immobilier très recherchés.

Aussi, nous inscrirons, comme en 2008, une prévision de 281 M€ et nous suivrons, mois après mois, le recouvrement de cette recette très différente des autres.

- Reste le produit des quatre taxes directes locales qui procurent au Département la première de ses ressources, soit plus de 600 M€.

Comme tous les ans, il nous faut attendre la notification par les services fiscaux des bases d'imposition mises à jour au 1er janvier.

Déjà, nous savons que la loi de finances a décidé d'une actualisation uniforme et systématique de 2,5 % des bases d'imposition à la taxe foncière sur les propriétés bâties et à la taxe d'habitation. Il devra en résulter une plus-value qui risque d'être absorbée en partie par les effets de la crise sur le nombre et les éléments d'imposition des assujettis à la taxe professionnelle.

Je redoute, en effet, que la récession qui a affecté des entreprises provoque une perte de potentialité globale et générale qu'il serait imprudent d'évaluer présentement.

Le rapport du Président mentionne une prévision d'évolution de + 1,8%, je le souhaite. Cela conduirait à une valorisation des bases des quatre taxes de l'ordre de 2,30 %. Attendons de savoir ce qu'il en sera réellement avant de se risquer à indiquer comment et au prix de quelle évolution des taux l'équilibre du budget primitif 2009 sera atteint.

Personnellement, je m'en soucie beaucoup et je sais qu'il en est de même pour le Président et pour tous les membres de cette assemblée.

En effet, le plan de relance ne peut être séparé des conséquences de nos votes à l'égard des autres décisions et notamment celle qui fixera la contribution des familles, des retraités, des commerçants et autres acteurs économiques des Hauts-de-Seine.

Le maintien du pouvoir d'achat des uns et le poids de la taxe professionnelle acquittée par les autres participeront à la réussite du plan national de relance à condition de ne pas suivre les envolées annoncées par certains médias.

En conclusion, je dirai que le budget que nous voterons dans une cinquantaine de jours sera très différent des précédents.

D’une part, il se situe dans une période et dans un contexte exceptionnels.

D'autre part, il sera composé, en fait, de deux budgets, un budget ordinaire et un second de caractère exceptionnel de réponse à la crise.

Nous avons fait un choix et nous l'assumerons en proposant le vote du budget primitif de cette année. Je sais que nous en aurons les moyens et je crois que nous en avions le devoir au nom de l'intérêt général et du maintien de l’attractivité du département et de la qualité de vie de ses habitants. Une qualité, un cadre de vie, un environnement, des services et des moyens de déplacement que le plan départemental de relance améliorera d’une façon très importante en produisant également des effets positifs sur l'emploi.

Ainsi, nous aurons deux budgets, grâce à quoi nous ferons coup double, pour les Hauts-de-Seine et pour tous les altoséquanais. Merci.

M. le Président.-  Merci monsieur le Président.

M. Catoire.-  Un rappel au règlement monsieur le Président.

M. le Président.-  Madame Canet me l’a déjà demandé, monsieur Catoire, vous êtes bien impatient !

Mme Canet.-  Très rapidement, deux points que complétera madame Margaté sûrement.

D'une part, vous n'êtes pas sans savoir que dehors, il y a une manifestation des postiers du département et nous voudrions que vous acceptiez de recevoir une délégation, vous, monsieur le Président et si ce n'est vous, au moins monsieur Solère vu ses responsabilités. Je pense que c’est la moindre des choses pour ces employés qui manifestent pour protéger leur emploi, leur salaire, le service public auquel nous sommes tous attachés.

Deuxième point, monsieur Catoire y faisait allusion, apparemment le public ne peut pas rentrer dans le Conseil général. Nous ne sommes pas à huis clos parce qu'il y a du public, mais personne d'autre ne peut venir en plus. Nous sommes donc en dehors du règlement et nous voudrions aussi que vous répondiez à ce sujet, mais madame Margaté peut peut-être compléter notre demande.

M. le Président.-  Je vais juste répondre à madame Canet une seconde et je vous donne volontiers la parole madame Margaté, bien que vous ne me l’ayez pas encore demandée (madame Canet s’est faite votre interprète).

Les portes sont ouvertes madame Canet, vous vous trompez, elles le sont déjà depuis un bon moment. Elles ont été fermées avant que la séance ne commence pour des raisons de sécurité, le Président ayant le pouvoir de police en matière de réunion, mais je vous confirme que les portes sont largement ouvertes.

Quant à votre demande de réception, bien entendu, je souhaite que monsieur Solère reçoive une délégation pendant la séance. Quant à moi, j’y suis prêt, mais en dehors de la séance et je ne la suspendrai pas parce qu'il y a une manifestation.

Madame Margaté.

Mme Margaté.-  Je voulais simplement insister pour qu'au moins monsieur Solère reçoive cette délégation de postiers qui est venue pour exprimer ses revendications, tant en termes de pouvoir d’achat que de réorganisation du service postal parce que l’on sait qu’il y a quand même bon nombre de problèmes dans les bureaux de poste du département et d’ailleurs.

M. le Président.-  Je demande à monsieur Solère de les recevoir.

Nous reprenons notre débat, madame Margaté, vous conservez la parole puisque vous êtes oratrice inscrite.

M. Dupuy.-  Ce n’est pas la question, ils sabotent le service public !

Mme Margaté.-  On pourrait débattre du service public et de qui le sabote en ce moment, que ce soit l'hôpital ou l'éducation.

M. le Président.-  Restons sur notre débat d’orientations budgétaires.

Mme Margaté.-  Monsieur le Président, chers collègues.

Comme vous l’indiquez en introduction du rapport et comme monsieur Caron l’a souligné, c’est une séance particulièrement importante qui détermine les grandes lignes budgétaires et reflète la volonté politique de la majorité de ce département. Bien évidemment, je ne pense pas que l’on puisse évoquer ce débat d’orientations budgétaires en dehors du contexte national et des décisions gouvernementales.

Vous pointez dans votre rapport que « notre pays a été frappé bien involontairement » par la crise, une crise « injuste et importée des États-Unis ». Qu’en termes choisis et galants ces choses-là sont dites, alors que ce système que vous vantiez tant entraîne des millions de citoyens dans les spirales de la crise !

Depuis des années, nous vivons une très grave crise sociale faite de chômage, de précarité, de bas salaires, de reculs de tous les droits sociaux et dans les services publics monsieur Dupuy.

Ce qui se passe aujourd’hui n’a rien à voir avec une prétendue « dérive » du capitalisme, c’est son aboutissement logique. A force d’orienter tout l’argent possible vers la finance et la spéculation, l’enrichissement sans limites de quelques-uns au détriment de chacun, l’économie réelle est asphyxiée et cela finit nécessairement par exploser.

Nicolas Sarkozy prétend combattre la crise et même « refonder » le capitalisme, mais la crise, on le voit, s’aggrave de jour en jour : vagues de licenciements, pouvoir d’achat qui dégringole, coupes opérées dans tous les budgets publics au nom de la fameuse RGPP.

Cette réduction des dépenses publiques affecte de façon considérable les services publics et les collectivités locales. Alors que 73 % des investissements en France sont réalisés par les collectivités territoriales, quelle logique y a-t-il à les affaiblir alors qu’elles sont porteuses d’investissement et de services rendus à l’ensemble de la population ?

Je crois que les annonces hier de suppression de la taxe professionnelle (on ne sait pas si c’est 8 milliards alors que le total de la TP, c’est 26 milliards) sont un véritable nouveau cadeau aux entreprises, alors que l’on en a fait durant beaucoup d’années et on voit le résultat aujourd’hui.

En tout cas, je voudrais, monsieur le Ministre Président, que l’on nous dise comment les collectivités locales, notamment les villes et les agglomérations, vont équilibrer leur budget s’il y a une suppression de la taxe professionnelle ? Je pense que l’on peut, d’ores et déjà, annoncer des dépôts de bilan !

Je souhaiterais d’ailleurs, compte tenu des sommes injectées par l’État dans le système bancaire, faire part d’une proposition consistant à exiger l’obtention de prêt 0% ou très avantageux au profit des projets d’investissement des collectivités locales.

Les conseillers généraux communistes et citoyens ne peuvent donc pas s’associer à une démarche qui tend à laisser croire que la crise n’aurait qu’un caractère passager, qu’elle ne serait que le produit du dérèglement d’un système et non d’un choix de société et que quelques mesures ciblées suffiraient à rendre de nouveau vertueux et efficace.

Nous refusons de séparer les solutions à apporter à la crise d’une véritable remise en question des choix politiques aujourd’hui à l’œuvre, que ce soit au plan national, au plan européen, comme au plan départemental.

Depuis un an et demi, toutes les lois et mesures vont dans le même sens : libéraliser l’économie, utiliser l’argent public pour aider les établissements financiers et le patronat.

Cela est d’autant plus choquant que de façon symptomatique, aucune des mesures prises n’a visé à améliorer les conditions de travail, à renforcer le pouvoir d’achat – première préoccupation de la majorité de nos concitoyens – ou à favoriser le retour à l’emploi dans des conditions dignes.

Les réactions de nombreux citoyens que j’ai pu entendre à la radio ce matin montrent que ce qui est annoncé comme des pistes de réflexion ne fait pas beaucoup d’effet. Il n’y a eu aucune proposition concrète sur ces questions de la part du Président de la République.

Même les prétendues mesures sociales telles que le RSA n’apportent aucune solution à l’explosion de la précarité du travail, aucune perspective pour l’insertion des personnes les plus fragiles, pour les besoins de formation et d’emplois stables.

« Les caisses sont vides » annonçait, il y a quelques mois, le Gouvernement. Depuis, on a trouvé plus de 428 milliards d’euros et décidé d’employer cet argent, l’argent des Français, à renflouer le système qui a produit la crise en secourant d’abord toutes ces banques, uniquement soucieuses de reconstituer leurs fonds propres et ce, sans aucune contrepartie.

Tandis que nos concitoyens se serrent la ceinture, on a vu les chiffres qui sont tombés il y a deux jours je crois, les entreprises du CAC 40, elles, affichent plus de 90 milliards d’euros de bénéfices dont 40 seront reversés sous forme de dividendes à leurs actionnaires ! Il n’y a eu, d’ailleurs, aucune limitation, ni pour les actionnaires, ni pour les salaires des patrons contrairement à ce qui se passe dans d’autres pays.

De nombreuses voix s’interrogent sur le bien fondé d’un tel plan de relance. C’est ce qu’ont exprimé, haut et fort, le 29 janvier dernier, les retraités, les travailleurs précaires, les demandeurs d’emploi, mais aussi les lycéens, les étudiants, les enseignants ou encore les postiers qui n’ont pas dû trouver beaucoup de réponses à leurs angoisses, à leurs préoccupations dans l’allocution hier du Président de la République.

Cette puissante journée syndicale à laquelle, bien évidemment, nous avons apporté tout notre soutien est donc appelée à avoir des suites. On voit que dans un récent sondage, 62 % des personnes considèrent que la politique économique du Gouvernement ne permettra pas de lutter efficacement contre la crise et 61 % souhaitent que les syndicats poursuivent la mobilisation. C’est un sondage CSA et tous les CSA ne se ressemblent pas !

Il nous est proposé, aujourd’hui, d’accompagner et d’amplifier les mesures présentées par Nicolas Sarkozy, mais avec ce plan de relance départemental, il s’agit tout au plus de réaliser en 2009 tout ou partie des investissements prévus pour 2010.

Ce plan ne répond pas à l’urgence de la situation et ne traite pas l’essentiel du problème, c’est-à-dire le pouvoir d’achat des Français, particulièrement des ménages modestes dans notre département.

Vous parlez d’augmentation de l’investissement qui viendrait en soutien à l’emploi, mais dans les Hauts-de-Seine comme aux quatre coins de la France, nous assistons à une vague sans précédent de fermetures d’entreprises et de suppressions d’emplois. Combien d’entreprises, dans notre département, sont touchées ? Combien de suppressions d’emplois, de salariés mis au chômage ? Combien d’intérimaires sans missions ?

Nous avions émis le vœu, le 19 décembre, que soient évaluées les conséquences de la crise économique dans notre département en demandant que le Préfet réunisse les acteurs concernés : chefs d’entreprises, représentants syndicaux, le Conseil général, les services de l’État pour étudier les mesures à prendre pour sauvegarder l’emploi dans notre département.

Nous reposons la question aujourd’hui, car bien que le Chef de l’État répète dans les médias qu’il ne saurait y avoir d’aide publique distribuée sans contrepartie, il est manifeste que de grands groupes aujourd’hui, y compris dans notre département, se servent de la crise pour licencier, mettre au chômage technique, restructurer tout en empochant les aides publiques. Comme il est manifeste que les PME, les artisans doivent souvent faire face (nous en avons des exemples en tant que maires) au comportement irresponsable des grandes firmes qui sont donneurs d’ordre et des banques qui refusent de prêter.

Que font les comités de suivi officiellement chargés de suivre les plans d’aide aux banques ? Quand allons-nous être informés ? Quand les salariés, les organisations syndicales, les élus, vont-ils participer à ces réunions où l’on parle d’argent public ? 

Avec ces orientations budgétaires, il nous est donc proposé, malgré les conséquences de la crise que vous pointez, des choix départementaux qui reposeront, une fois encore, sur un budget départemental très confortable.

Comme depuis de nombreuses années, notre département dispose de ressources plus importantes que beaucoup de départements : 281 M€ de droits de mutation, j’ai bien entendu ce qu’a dit monsieur Caron, ce problème se pose également au niveau des villes, mais nous notons que cette somme est exactement la même que celle inscrite l’an passé et que s’il y a contraction de ces recettes en 2008, elles se sont élevées tout de même à 385 M€, ce qui est loin d’être négligeable.

Quant à l’encours de la dette, sans avoir eu recours à l’emprunt durant 2008, comme en 2007 et 2006, il est à 150 M€ à la fin de l’année, ce qui laisse de la marge financière au Département.

Quant aux ressources présentées en faible augmentation, qu’il s’agisse des dotations de l’État ou des recettes fiscales, permettez-moi de vous rappeler que vous n’êtes pas étranger à ce contexte très difficile et alarmant pour les collectivités locales.

C’est aussi vrai en ce qui concerne les différents transferts aux départements, insuffisamment compensés.

La commission chargée de l’évaluation et du suivi des transferts ne s’étant réunie qu’une seule fois, nous aimerions donc en savoir un peu plus. Que recouvre notamment le niveau du montant garanti du RMI-RMA alors que d’autres départements chiffrent les manques des compensations des transferts ? 

Vous proposez un effort de solidarité. Les mesures avancées n’étant que celles auxquelles la loi oblige notre collectivité, nous regrettons que ces nouveaux transferts ne soient pas évoqués. Au RMI, l’APA, la prestation de compensation du handicap, s’ajoute la MASP, mesure d’accompagnement social personnalisé transférée au Département à compter du 1er janvier, sans aucun euro de dotation.

Puis, c’est le RSA. Alors que le Département compte 30 000 RMIstes, il devrait concerner 
57 000 personnes bien que les moins de 25 ans ne soient pas concernés.

De nouveaux transferts de charges sont en prévision lorsqu’il se confirmera que le financement prévu pour la prestation, même revu dernièrement à la hausse, ne suffit pas face à l’ampleur de la crise économique et de ses conséquences sur l’emploi.

Qu’en sera-t-il des services sociaux non dotés de moyens nécessaires pour assurer leurs missions alors que rien n’est prévu pour l’instant sur l’accompagnement ?

Il y a tout juste un an, lors de ce même débat d’orientations budgétaires, vous vouliez recentrer le Département sur ses compétences, mais cette année encore, l’action sociale, compétence principale du Conseil général, n’est pas à la hauteur des inégalités de notre département. Les circonscriptions de la vie sociale et leur manque de moyens en personnels ne sont même pas évoqués.

A propos du handicap, faut-il vous rappeler que si le Département a été l’un des premiers, c’est vrai, à ouvrir une MDPH, cela s’est fait dans la précipitation, sans moyens humains et financiers suffisants entraînant de fait un retard plus que conséquent dans le traitement des dossiers, donc dans l’attribution des aides et la mise en place de dispositifs ? Peut-on espérer que cette année, le budget prenne enfin en compte ces besoins ?

Pour les personnes âgées, vous annoncez une augmentation des crédits. S’agit-il du maintien à domicile, de l’APA ? C’est un peu juste comme orientation.

Il est nécessaire que le Département remplisse ses obligations légales en direction des personnes âgées en participant au financement à une autre hauteur qu’il le fait aujourd’hui pour les dossiers traités par les CCAS et également pour les CLIC. Quatre maires ont adressé une lettre à monsieur Juvin dont nous attendons toujours la réponse.

Concernant les crèches, il est mentionné la réalisation de 4 000 places. Alors que notre département manque toujours cruellement de places, nous souhaiterions en avoir le détail. Il y a dans ce domaine, malgré les règles d’attribution de subvention d’investissement inéquitables, un terrain favorable à l’investissement, notamment si l’on attribue aux communes des participations plus importantes au fonctionnement des crèches.

Le plan de relance lui-même : 100 M€ d’investissement supplémentaires. Le moins que l’on puisse dire, c’est qu’il y a un manque évident de transparence. Quelle est réellement la part, dans ce plan de relance, prise par les nouveaux projets ? Quelle est celle prise par les dossiers que vous n’avez pas financés l’an dernier malgré leur inscription en autorisations de programme ?

Vous indiquez les travaux de tramways, les travaux sur les routes. Tout cela existe depuis longtemps, il serait plutôt rassurant d’apprendre que les financements étaient programmés avant ce fameux plan de relance.

Quant au logement, Jacques Bourgoin interviendra sur ce point, je passe. Je pense qu’il interviendra également sur le logement étudiant.

Parlant d’enseignement, un simple point. C’est le troisième rapport d’orientations budgétaires sans aucune allusion au pôle Léonard de Vinci. Malgré le coût exorbitant de ces 50 000 m² entièrement destinés à l’enseignement privé - nous ne le répéterons jamais assez, 172 M€ de fonctionnement depuis 1995 - ce n’est pas en séance publique que nous évoquons le pôle, mais toujours en Commission permanente. D’ailleurs, nous allons le refaire lundi prochain parce que l’on va encore voter une autre subvention pour un système de sécurité.

Monsieur le Président, je vous le demande, quand allons-nous mettre fin à ce gâchis de fonds publics ? J’aimerais bien que l’on nous réponde.

Pour terminer sur ces orientations proposées, il aurait été plus juste de s’orienter vers plus de solidarité dans tous les domaines, plus juste que ces 100 M€ qui servent à réduire les inégalités, en investissant dans l’aménagement des infrastructures indispensables au développement du département sur tout le territoire et en développant des prestations utiles à tous.

Une bourse pour les collégiens, la prise en charge de 50 % de la carte Imagin’R, donner la possibilité à chacun des collégiens des Hauts-de-Seine de bénéficier d’un repas équilibré le midi à un coût juste et accessible créerait du pouvoir d’achat et répondrait à une préoccupation des familles, comme le rétablissement des bourses d’études aux lycéens et aux étudiants, le maintien du dispositif voc@tion 92, la création d’emplois dans la prévention spécialisée et l’augmentation du pouvoir d’achat des retraités par un relèvement des plafonds et l’abaissement à 60 ans de la carte Améthyste.

Voilà d’autres mesures pour un vrai plan de relance départemental.

M. le Président.-  Monsieur Bourgoin.

M. Bourgoin.-  Monsieur le Président, comme vient de le dire Catherine Margaté, le groupe communiste demande que le logement soit vraiment une priorité du budget d’investissement dans les Hauts-de-Seine.

Vous affirmez, comme chaque année, que c’est l’un des piliers de votre politique et nous voulons vous redire que nous voulons des actes comme le veulent les 100 000 familles altoséquanaises dans l’attente d’un logement social et parmi elles :

- les 26 000 familles qui habitent dans un logement insalubre dans notre département ;

- les milliers de jeunes travailleurs et étudiants dans l’attente d’un logement social ;

- les dizaines de milliers de salariés altoséquanais obligés de s’expatrier dans le Val-d’Oise ou en Seine-et-Marne compte tenu des prix exorbitants de l’immobilier privé dans les Hauts-de-Seine ;

- les 2 769 familles dont la commission DALO a retenu leur dossier urgent et dont seulement 83 d’entre elles ont eu une proposition de relogement.

Autant de questions concrètes appelant des initiatives fortes pour au moins doubler la construction du logement social dans notre département et, en même temps, répondre aux gros problèmes du secteur du BTP qui est aujourd’hui particulièrement sinistré.

Malheureusement, j’ai noté dans le rapport d’orientations que votre ambition se limite à deux domaines.

Premier domaine, celui de l’ANRU, mais soyons précis. Chacun le sait ici puisque l’association des maires de France l’a clairement indiqué en novembre au Président de la République, de nombreux dossiers sont bloqués compte tenu d’un manque de 1,5 milliard d’euros de crédits dans le budget de l’État pour financer les dossiers déjà lancés. 350 millions débloqués dans le plan de relance, c’est seulement un quart des moyens attendus pour mener ces missions !

Vous nous avez déclaré monsieur le Président lors de vos vœux, le 13 janvier, que vous accompagnerez l’État sur les dossiers de l’ANRU. C’est pourquoi, et je vous l’ai déjà indiqué de vive voix, j’ai été particulièrement surpris à la lecture, deux jours plus tard, de votre courrier daté de ce même 13 janvier, où vous confirmez « votre refus de signer l’avenant financier de Gennevilliers et que la participation du Département doit se comprendre dans le strict respect de l’enveloppe initiale de la convention de 2006. »

Alors que chacun ici le sait, le coût de la construction a augmenté de 17 % en trois ans.

Deuxième et dernière priorité évoquée, le logement étudiant. Oui, les besoins sont importants, mais je crois qu’il faut que vous nous répondiez clairement. S’agit-il de doter notre département de 3 000 places supplémentaires pour le logement des étudiants ou simplement de permettre la démolition de la résidence universitaire d’Antony qui a besoin, j’en suis tout à fait d’accord, d’une urgente rénovation ?

Pour le reste, dans le rapport d’orientations, rien, malgré le dramatique retard pris dans notre département dans la construction de logements sociaux.

Hier, j’ai tenu avec mes amis du groupe communiste et citoyen une conférence de presse pour donner la vérité des chiffres. Bien sûr, avec votre permission, je distribuerai ce document à chacun des membres de cette assemblée pour qu’ils aient bien la réalité des chiffres.

J’ai été surpris quand j’ai découvert qu’entre 1999 et 2006, la population des Hauts-de-Seine a augmenté de plus de 110 000 et celui des logements de 53 000. Pourquoi ? Parce que vous ne cessez de répéter dans cette assemblée qu’il n’y a pas, dans les Hauts-de-Seine, de foncier disponible pour construire des logements sociaux. Je ne prendrai que deux exemples les plus significatifs : 

- Courbevoie : entre 1999 et 2006 -je prends ces chiffres parce que ce sont les années du recensement et évidemment, je vais faire cette démonstration sur des sources sûres de l’INSEE et de la DDE-, 7 300 logements supplémentaires. Nombre de logements sociaux : en diminution de 40. Courbevoie est passée en dessous du seuil de 20 %.

- La Garenne-Colombes : pendant ces sept ans, 1 427 logements supplémentaires, diminution du nombre de logements sociaux, La Garenne-Colombes est passée en dessous du seuil de 10 %.

Le problème concerne bien sûr aussi Neuilly, mais bien au-delà, plus d’une vingtaine de villes de notre département.

Il est urgent, dans ce débat d’orientations budgétaires et dans les décisions que prendra notre assemblée au mois de mars, qu’enfin, comme nous ne cessons de le dire, soient mis les crédits pour construire 
5 500 logements pas an dans notre département, que soit mis fin à cette politique de ségrégation urbaine et qu’enfin soit engagée une réelle politique de résorption de l’habitat insalubre.

Je voudrais évoquer une autre question concernant le logement, celle de la réhabilitation des logements sociaux.

Pourquoi ?

Parce qu’en dehors des programmes ANRU, aujourd’hui, les réhabilitations de logements sociaux ne sont pas financées ou le sont au rabais.

Je prends un exemple que je connais bien, celui de Gennevilliers. Vous nous avez gracieusement accordé 3 % de subvention de l’État pour réhabiliter l’ILN avenue Gabriel Péri alors que, d’habitude, c’est 10 %. Vous nous avez autorisé, en tant que Président du Conseil général, à démarrer les travaux, mais sans vous engager en termes de financement alors que la ville a mis 20 % de subventions.

Nous savons bien que dans le cadre du plan de relance, la réhabilitation des immeubles est un secteur où le BTP peut s’investir rapidement, où il y a de l’emploi à sauver et dans notre département, il y a de nombreux dossiers qui sont prêts à démarrer. Encore faut-il que cela soit aussi une priorité de l’État et de notre Département. Je vous interpelle à nouveau parce qu’il y a vraiment des décisions d’urgence à prendre en ce sens.

Voilà quelques points que je voulais soulever sur ces orientations budgétaires sur le logement en demandant non pas qu’il y ait une simple petite relance pour rattraper des dossiers en retard, mais vraiment des crédits beaucoup plus importants, notre Département peut le faire compte tenu de son faible taux d’endettement.

M. le Président.-  Merci monsieur Bourgoin.      Monsieur Alexanian.

M. Alexanian.-  Monsieur le Président, chers collègues,

Quels doivent être les axes de la politique à mettre en œuvre dans notre département dans une période qu’il faut bien appeler une crise du capitalisme avec ses effets destructeurs sur les populations ?

Les ressources de notre département vont-elles être mobilisées au service des habitants ? Vont-elles aider ceux qui en ont besoin, aider à plus de justice, de solidarité, en bref aider à plus d’efficacité sociale ?

Tel est l’enjeu de ce débat d’orientations budgétaires.

Certes, au niveau des discours, les bonnes paroles ne manquent pas et ce n’est pas l’exercice de style télévisuel d’hier soir qui me fera penser le contraire.

Le document présenté aujourd’hui n’en est pas avare non plus… Mais quels sont les actes ?

Un seul exemple : la jeunesse.

Elle est une des premières victimes de la crise, c’est vrai aussi dans notre département où les inégalités sociales et territoriales que subissent les jeunes ne font que s’aggraver.

Oui, les jeunes ont besoin d’être entendus, soutenus.

Il est même urgent de le faire quand pour la grande majorité d’entre eux, trouver un emploi normalement payé, avoir un logement décent, faire des études, en bref vivre, être autonome devient de plus en plus difficile.

Et que propose le Conseil général ?

A l’heure où le Conseil général, à grand renfort de communication, organise des Assises de la Jeunesse où, nous dit-on, des réunions sont organisées pour écouter, laisser les jeunes exprimer leurs attentes, plus encore, on nous annonce même un « plan départemental », qu’en dit votre document d’orientations budgétaires ? Rien ! Excusez-moi du peu, ce n’est pas un rien diplomatique, c’est un rien abyssal !

Pas une ligne, pas un mot, pas une simple allusion à la jeunesse dans ce document.

Quelles seront donc les conséquences concrètes de ces Assises sur les décisions budgétaires ? A vous lire, aucune. Quelle crédibilité peut être donnée à ce plan départemental, quand la jeunesse n’est pas même citée dans les orientations politiques et budgétaires du Département ? A l’évidence aucune.

Ces orientations montrent une triste réalité : l’indigence des ambitions de notre Département en direction de notre jeunesse.

Pourtant, il y a tant à faire.

Face à une politique gouvernementale qui organise un désengagement massif des questions sociales et éducatives, notamment sur la jeunesse, le budget Jeunesse et Sports ne cesse de régresser.

Au lieu de s’aligner sur cette politique et d’en amplifier les méfaits, le Conseil général devrait non seulement exiger de l’État de stopper son désengagement, mais il devrait mobiliser ses ressources, qui sont très loin d’être négligeables, pour répondre aux besoins des jeunes.

Le silence de votre document d’orientations à ce sujet montre que c’est une tout autre voie qui nous est présentée ici.

Oui, de nouvelles politiques doivent être élaborées.

D’abord, il faut stopper la dégringolade imposée par votre majorité au budget consacré à la jeunesse et revenir à un budget digne de ce nom. Le Conseil général consacrait en 2004 à la jeunesse et aux sports 18,37 M€, seulement 6,48 M€ en 2008.

Disparition au fil des années des dispositifs : Sacs Ados 92, Jeunesse solidaire, Ville-Vie-Vacances,
Kid’s club, Evénement nature en famille… Il faut arrêter cette hécatombe.

Certes, vous annoncez 122 dispositifs, nous savons qu’ils existent car, monsieur Dechenoix, votre prédécesseur nous avait à l’époque informés qu’il avait passé tout un week-end à les lire ! Nous n’avons pas eu cette possibilité.

Ici même, en séance, et dans un courrier, j’ai demandé à avoir des informations sur ces si nombreux dispositifs. Rien. Patrice Leclerc, mon collègue et ami, a renouvelé cette demande lors de la dernière réunion du comité de pilotage des Assises. Toujours pas de précisions sur ces dispositifs et sur les évaluations qui devaient être faites. Pourquoi ?

La réponse est sûrement à chercher dans le vide du document d’orientations budgétaires sur la jeunesse.

Oui, il faut écouter les jeunes, mais pour ensuite se donner les moyens de répondre à leurs aspirations. Parmi celles-ci, l’aspiration à avoir les moyens de vivre n’est pas la moindre.

Le Conseil général doit s’engager dans un plan de relance en direction de la jeunesse et de ce point de vue, il y a un vrai changement de cap à effectuer.

Etre au niveau c’est notamment :

- créer une bourse d’étude sur critères sociaux pour les collégiens,

- rétablir les bourses d’étude pour les lycéens et les étudiants,

- maintenir le dispositif voc@tion 92,

- prendre en charge 50 % de la carte Imagin’R,

- mettre en place une « carte culture » pour les jeunes en partenariat avec les cinémas et salles de spectacle du département permettant des tarifs réduits,

- aider plus les associations et les bénévoles qui ont bien souvent des situations très difficiles à gérer.

Oui, monsieur le Président, les investissements sont nécessaires, mais l’investissement dans les hommes, les femmes, les jeunes de ce pays, de ce département est indispensable. A ce titre, soutenir le pouvoir d’achat, leur pouvoir d’achat, s’impose comme une exigence de justice et d’efficacité sociale.

C’est particulièrement vrai aujourd’hui. C’est une des responsabilités de notre assemblée.

Ces milliers de personnes, de jeunes qui souffrent et qui cherchent une main tendue devraient pouvoir trouver support et soutien auprès du Conseil général. C’est à la portée de notre assemblée, mais c’est une question de choix.

C’est pour cela que les élus du groupe communiste et citoyen agissent et appellent les jeunes à agir pour non seulement être écoutés, mais surtout être entendus, enfin.

M. le Président.-  Merci monsieur Alexanian.
La parole est au groupe socialiste, madame Canet.

Mme Canet.-  Merci monsieur le Président.

Votre introduction au débat d’orientations budgétaires pose le contexte incontournable des budgets 2009 des collectivités territoriales ou locales : la crise financière, économique et sociale.

Comme beaucoup de collectivités, vous essayez de dédouaner notre pays et notre département de la responsabilité de ce qui se passe en affirmant que « la France a été frappée bien involontairement par une crise financière sans précédent ». Qui l’aurait été volontairement ?

Ceci étant dit, ce n’est pas une crise exogène à la France : c’est bien une crise du système capitaliste et libéral et notre pays s’inscrit pleinement dedans.

Dans les raisons que vous avancez pour expliquer que l’élaboration de notre budget devra tenir compte de cette situation particulière, vous valorisez « les mesures fortes de l’État de soutien à l’économie » tout en notant qu’elles doivent être « accompagnées et amplifiées » dans notre département.

Quand vous avez été nommé ministre de la Relance, monsieur le Président, nous avons exprimé notre inquiétude sur le fonctionnement du Département et nous avions raison : notre assemblée fonctionne mal, il suffit de voir la préparation de cette séance, l’absence de conférence des Présidents, les commissions ce matin en catastrophe à 9 h 30, la suppression de la commission consultative des services publics locaux… 
Mais nous avions aussi exprimé, c’est plus important, la nécessité de la mise en œuvre d’un plan de relance ambitieux pour les Hauts-de-Seine. Nous avons formulé des propositions en ce sens lors de la dernière séance publique que nous ne retrouvons pas dans ce que vous nous proposez aujourd’hui alors qu’en décembre 2008, vous affirmiez à propos du futur plan de relance départemental : « Les propositions de l’opposition seront bienvenues, (…) elles prendront toute leur expression dans le cadre de notre budget. Elles le doivent ». Force est de constater que tel n’est pas le cas.
Vous vous limitez à décliner localement le plan de relance de l’État. Or, nous considérons que la politique du Gouvernement ne répond que très imparfaitement à la situation.

L’absence de mesures en faveur de la consommation et du pouvoir d’achat fragilise encore plus nos concitoyens et pas seulement les plus défavorisés d’entre eux. Les habitants des Hauts-de-Seine ne sont pas épargnés, j’y reviendrai.

Le chômage qui repart à la hausse illustre, si besoin était, cette situation catastrophique. Et notre département, comme les autres collectivités, est directement touché, peut-être même davantage. 

Ainsi, d’après l’étude que l’on a pu lire « Hauts-de-Seine Conjoncture » du deuxième trimestre 2008 de la Chambre de Commerce : « L’économie des Hauts-de-Seine, fortement internationalisée, réagit plus intensément au contexte économique mondial. Sur la plupart des indicateurs, les Hauts-de-Seine connaissent un recul plus prononcé que les autres départements. »
Oui, notre département, lui aussi, va mal.

A ce titre, le soutien aux collectivités locales, qui réalisent plus de 60 % de l’investissement public, est complètement occulté. Le Gouvernement fait payer aux collectivités locales et territoriales (ce sera pire dans les années qui viennent) les conséquences de son obsession de la baisse de la dépense publique et des cadeaux fiscaux aux plus aisés.

Ainsi, le fameux bouclier fiscal prive notre pays de 14 milliards d’euros de recettes. N’est-il pas temps de revenir également sur l’incitation aux heures supplémentaires quand les chiffres du chômage explosent ?

Qu’en est-il du « travailler plus pour gagner plus » quand des dizaines de milliers d’emplois disparaissent ? La triste vérité est là : de nombreuses suppressions d’emplois, du chômage partiel ou technique dans de nombreuses entreprises, des plans sociaux qui se succèdent à un rythme effréné.

Le Parti Socialiste a proposé un plan de relance massif de l’économie de 50 milliards d’euros répartis ainsi : 24 milliards en soutien à la consommation avec des résultats quasi-immédiats -c’est là toute la différence- et
26 milliards en faveur de l’investissement.

Dans l’interview récemment accordée au journal Libération, et à laquelle vous avez participé, monsieur le Président, Michel Sapin affirmait à juste titre qu’« un bon plan de relance est un plan qui a deux jambes : la jambe « investissement » et la jambe « consommation ».

Quand nous proposons un plan de relance, nous y incluons des mesures qui permettent de relancer effectivement la consommation par l’amélioration du pouvoir d’achat.
Je citerai certaines de ces mesures, mais je ne doute pas que vous les connaissiez :

- une aide de 500 € pour les personnes en grande difficulté,

- une baisse de 1 point de la TVA,

- une hausse de 3 % du SMIC,

- la revalorisation immédiate des allocations et aides au logement de 10 %.

Pourtant, n’avons-nous pas entendu hier soir le Président de la République dire qu’il ne fallait pas augmenter le SMIC, seule déclaration ferme avec celle de suppression de la taxe professionnelle dans deux ans, monsieur Buchet y reviendra tout à l’heure.

Tous ces exemples proposés par notre plan de relance ne sont que quelques exemples parmi d’autres.

A l’inverse, dans le plan que vous soutenez, qu’il soit national ou départemental, ne figure aucune mesure en faveur du pouvoir d’achat et de la consommation des ménages.

En effet, un des véritables enjeux aujourd’hui est la solidarité. Cela passe aussi par un ambitieux programme pour les services publics pour répondre aux besoins de nos concitoyens : l’éducation, la poste, les transports, l’hôpital… et pour soutenir l’emploi, bien entendu.

J’en viens aux orientations budgétaires départementales pour 2009.

Certes, vous parlez d’effort de solidarité et, dites-vous, cet effort se traduira par la mise en place en juin 2009 du revenu de solidarité active, le RSA. Où est, dans ce cas précis, l’effort du Département puisque nous nous contentons de mettre en place ce que l’État nous demande ?

S’ensuit une liste de vœux pieux qui ne sont que le bilan ou le prolongement d’actions déjà programmées depuis un certain temps sans aucune proposition nouvelle dans le contexte pourtant si particulier que nous vivons.

Ainsi, on peut lire une succession de propos lénifiants: « C’est une problématique nouvelle à laquelle il nous faudra répondre » quand il est question des personnes handicapées vieillissantes, ou bien « une augmentation des crédits consacrés à ces populations sera proposée » pour les personnes âgées, de plus en plus âgées, ou encore «la solidarité en 2009, ce sera l’augmentation des moyens consacrés à l’aide sociale à l’enfance ».

Il est vrai qu’il n’est question ici que d’orientations budgétaires, mais nous sommes malgré tout en droit d’attendre dans ces domaines cruciaux que sont l’aide sociale à l’enfance, l’accompagnement des personnes âgées et des personnes handicapées, des mesures nouvelles, concrètes, de réelles propositions qui s’inscriraient réellement dans un plan de relance départemental et où la solidarité serait enfin la priorité de notre action.

Comment des déclarations aussi vagues se traduiront-elles dans le budget primitif ? Par quels engagements de notre collectivité ? La solidarité qui est la compétence première de notre collectivité ne peut être synonyme de compassion. Nous devons y apporter des réponses fortes.

Dans le paragraphe que vous appelez « plan de relance départemental », il n’est question que de propositions qui concernent des dépenses d’investissement : les transports, le logement, les collèges et la mise en valeur du patrimoine. Si on peut y noter une volonté avec un effort notable, 100 M€ supplémentaires sont programmés, cela reste insuffisant en vue des besoins et des possibilités d’un département tel que le nôtre.

Toutefois, dans le domaine des transports et déplacements, vous vous contentez d’énumérer des projets déjà en cours, initiés par la Région et auxquels le Département participe. Rien de bien nouveau ! Que devient, par contre, le projet, proprement départemental, de tramway Croix-de-Berny/Hôpital Béclère dont on ne parle pas ?

Vous êtes beaucoup plus prolixe en matière de travaux routiers. Si nous ne pouvons qu’être satisfaits des travaux améliorant la sécurité routière des routes départementales, nous vous rappelons notre hostilité au projet d’aménagement de la RD 7 visant à fluidifier le trafic automobile et notre inquiétude sur l’aménagement de la RD 920. Mais, là encore, rien de nouveau !

Parmi les propositions que nous aurions aimé voir figurer dans votre plan départemental, il y aurait un plan d’aide à l’investissement des communes du département, notamment pour les aménagements de sécurité routière des voies communales - une aide d’ailleurs supprimée en avril 2008 à la faveur d’un obscur article en marge d’une délibération - et un vaste plan d’aménagement des lignes de bus et de tramway pour les rendre enfin toutes accessibles aux personnes à mobilité réduite, mais également des aides ciblées en direction des collectivités qui s’engagent dans des travaux par exemple d’isolation de bâtiments, en lien avec ce que l’on appelle « la croissance verte ».

En ce qui concerne le logement, vous affirmiez au mois de décembre dernier « (…) il y aura sans doute des initiatives qui pourront être prises aussi par le Département en matière de logement social afin de renforcer encore notre action dans ce domaine. Même si nous avons beaucoup fait, nous avons encore à faire, j’en conviens volontiers. La liste des mal- logés est très importante et c’est l’occasion d’agir. ».

Nous sommes d’accord avec cela, mais hormis la référence à la réalisation et à la rénovation de 
3 000 logements étudiants et au prêt logement 92, aucun chiffrage précis, aucune mesure concrète ne figure pourtant dans ces orientations budgétaires alors qu’il y a urgence à développer, encore et encore, le logement social innovant, de haute qualité environnementale dans notre département, vous aviez là l’occasion de donner corps à vos propos, mais vous ne l’avez pas fait.

Et puis, au-delà de l’investissement financier, il y a la volonté politique : le Président du Conseil général et aussi le membre du Gouvernement que vous êtes pourrait agir dans des cas précis. Monsieur Buchet y reviendra tout à l’heure en posant sa question orale sur ICADE et je veux rappeler ici, même si je sors du débat d’orientations budgétaires, combien est scandaleuse la démolition programmée de 96 logements sociaux en bon état à Châtenay-Malabry sans que des personnes comme vous n’interviennent monsieur le Président !
In fine, ce n’est pas un plan de relance à la hauteur des enjeux auxquels notre département est confronté. Les actions proposées auraient été programmées, même dans un contexte différent de celui que nous connaissons aujourd’hui.

Au-delà des mots, vous n’affichez pas suffisamment de volontarisme et d’ambition pour répondre à la situation extrêmement difficile que nous vivons et qui risque encore de s’amplifier.

N’ayant pratiquement pas de dette, nous aurions pu recourir à l’emprunt et nous engager dans une politique beaucoup plus massive d’investissements en programmant ou en soutenant de nouvelles opérations.

Avant de faire des propositions parce que nous avions dit que nous en ferions, je vais en faire, je voudrais aussi vous poser une question. Pas de mot, pas de phrase sur les taux que nous voterons au mois de mars. Pouvez-vous aussi nous éclairer sur ce silence ?

Enfin, toutes les actions et opérations programmées dans le cadre du plan de relance devraient s’inscrire dans la logique de développement durable et soutenir ce que l’on appelle « la croissance verte » avec le recours aux énergies renouvelables et à l’économie solidaire.

Notre collectivité pourrait enfin être exemplaire et décider d’appliquer concrètement la démarche de développement durable dont nous nous prévalons tant.

Nous pourrions lancer un programme ambitieux de réhabilitation et de construction de logements sociaux en y intégrant les nouvelles normes énergétiques, car le logement durable est un enjeu à la fois économique et social.

Nous pourrions financer la construction de structures collectives d’accueil de la petite enfance et des places d’hébergement d’urgence « haute qualité environnementale », investir davantage dans les transports en commun et les circulations douces, soutenir l’emploi, et notamment l’emploi local, au travers des marchés portés par notre collectivité incluant des clauses d’insertion, c’est aussi une autre piste à privilégier.

Là, vos propos sont tout aussi flous : « Enfin, tous nos dispositifs d’aide à l’emploi, aux PME et à la création d’entreprise seront autant d’outils pour lutter contre l’augmentation du chômage. » Quels outils ? De quelle manière ? Comment ? Quid de nouvelles mesures de soutien à l’économie solidaire ou aux petites et moyennes entreprises du département, qui, nous le savons, sont les premières touchées par la crise ? 

Aucun chiffre précis concernant l’augmentation du nombre de demandeurs d’emploi, le ralentissement du rythme de créations d’entreprises, les défaillances d’entreprises ou encore, la baisse de la construction et de la vente de logements neufs dans les Hauts-de-Seine n’illustre vos propositions.

Aucun chiffre sur les manques de transferts de l’État. Ce mutisme traduit-il une situation tellement catastrophique que l’on voudrait la taire ?

Votre projet de « Manhattan européen », de relance du quartier d’affaires de La Défense, on n’en parle pas non plus. Bien sûr, il doit sérieusement pâtir de la crise financière et économique. Pas une ligne à ce sujet dans le débat d’orientations budgétaires.

En outre, votre plan, comme je l’ai déjà dit, est caduc. S’il nous faut relancer et soutenir l’investissement, il nous faut conjointement trouver des réponses concrètes à la baisse du pouvoir d’achat des ménages.

A ce sujet, vouloir limiter l’évolution de nos dépenses de fonctionnement entre 2 % et 2,5 % est une aberration. C’est ignorer les besoins croissants des populations directement affectées par la crise dans les domaines de la solidarité, de l’accès au logement.

Agir vite et au plus près des familles, et particulièrement des plus démunies d’entre elles, c’est le sens et l’ambition des propositions que nous avons déjà formulées et que nous reformulons aujourd’hui.

Menons une politique ambitieuse de soutien au pouvoir d’achat des habitants des Hauts-de-Seine, instaurons un véritable quotient familial et finançons davantage la demi-pension et les voyages scolaires et éducatifs des collèges, instaurons une bourse aux collégiens, participons à hauteur de 50 % au coût de la carte Imagin’R -ceci dit, cela fait trois fois que nous le disons ce matin, peut-être finirez-vous par entendre-, aidons à l’insertion et à l’emploi des jeunes en finançant les missions locales, réduisons sensiblement les frais de garde d’enfants, en un mot adaptons notre politique sociale en direction des plus précaires

Ces exemples, s’ils étaient mis en œuvre, témoigneraient, monsieur le Président, que nous avons, au-delà de nos appartenances partisanes, tous pris la mesure de la crise qui touche de plein fouet nos concitoyens, ce dont je doute à la lecture de votre débat d’orientations budgétaires et du plan départemental.

J’ai essayé d’abréger un peu... (rires et mouvements)... parce qu’il n’était pas inscrit, mais monsieur Buchet voudrait rajouter quelques mots.

Merci monsieur le Président.

M. le Président.-  Il parlera après l’orateur qui est inscrit, à la fin.

La parole est à monsieur Gazeilles.

M. Gazeilles.-  Merci monsieur le Président.

Avant ma prise de position concernant le débat d’orientations budgétaires, je voulais simplement faire remarquer à notre honorable assemblée que nous votons aujourd’hui huit dossiers alors que nous en aurons à traiter quatre-vingts lundi en séance non publique.

J’avais noté, fin 2008, que nous n’avions pas voté un tiers des dossiers en séance publique et il semble qu’ici, nous partions avec un objectif de 10 %, ce qui me semble encore pire. J’aimerais bien que vous puissiez, si possible, nous éclairer sur cette orientation nouvelle.

Notamment dans les délibérations de lundi, passe une délibération concernant la privatisation de la restauration des collégiens avec des appels d’offres très importants, qui dépassent largement le seuil des 100 000 € qui devait être le critère permettant de dire si cela devait donner lieu à un débat public ou à un débat privé. Je note donc ici que nous sommes en infraction vis-à-vis du règlement intérieur.

Je reviens maintenant à ce débat d'orientations budgétaires qui est particulièrement important cette année, 2008 ayant été la fin d’un symbole d’une certaine manière, celui de la consommation à tout-va qui détruit tout sur son passage, celui de l'argent facile pour les uns et de la précarité totale pour les autres, celui du profit égoïste sans limite et sans entrave, celui de la nature que l'on exploite sans réflexion de long terme.

Ce modèle est mort à mon avis l'an dernier et je m'en réjouis puisque Les Verts ont toujours été opposés à cette démarche.

Pourtant, certains font encore mine de l’ignorer ou, plus subtilement, repeignent leurs discours de vocables du moment : « développement durable », « croissance verte », « économie contrôlée », sans rien remettre en question en profondeur de leur vision initiale.

Hélas, ces élus sont au pouvoir pour encore quelque temps et les effets sociaux et environnementaux les plus graves de leurs choix frappent déjà et frapperont encore dans quelques années, quand ils ne seront plus de ce monde. On ne les regrettera pas.

Au plan national, un partage des richesses et donc du travail est indispensable, ainsi qu’une éco gestion soutenable, mais également dans les Hauts-de-Seine, un changement de cap est indispensable.

Au plan social, un soutien accru est tout à fait déterminant en direction des associations d'insertion, aux structures d'aide aux plus démunis, aux organismes de prévention, aux services départementaux d'action sociale, aux opérateurs de logements sociaux.

Les actions sont insuffisantes, alors que la crise s’abat de plus en plus fort sur les plus fragiles.

La seule action d'envergure du Conseil général, celle que l’on voit en tout cas, est de briller via le concept de Vallée de la Culture. C’est évidemment tout à fait insuffisant.

Particulièrement, le logement, cela a été rappelé, appelle une action plus dynamique et plus diversifiée, surtout plus diversifiée comme le font certaines communes. J’ouvre une parenthèse rapide pour signaler à monsieur Juvin qui avait dit l’autre fois que Clamart ne versait pas un centime d’euro au FSL qu’il s’agit, en fait, de 9 000 €. ; je tenais à corriger cette erreur.

Revenons sur le logement. En plus des logements sociaux classiques dont a parlé le groupe communiste, je souhaite que nous soyons attentifs à des modèles innovants.

Je propose, je l’ai déjà fait, un dispositif de logement social dans le parc privé avec une caution départementale qui pourrait augmenter directement le nombre de places proposées.

Je propose également un dispositif de colocation solidaire qui permette de mettre en relation des personnes seules, qui ont très souvent de grands pavillons, de grands appartements, avec des étudiants ou des familles monoparentales. C’est un échange de services, un échange humain aussi. Ce sont des gisements tout à fait importants en matière de places d’accueil, à des tarifs qui peuvent être raisonnables.

À un moment où il faut absolument innover, nous sommes incroyablement embourbés dans un conservatisme coupable ou par de vieilles recettes (comme le plan automobile, le plan nucléaire, à quand un plan paquebot France ou un plan supersonique Concorde ?).

Je ferai le même triste constat concernant l'environnement et le développement durable.

Vous souhaitez une relance, pourquoi ne pas l'envisager écologique ? Est-ce vraiment hors de votre portée ?

Pourquoi attendons-nous encore un plan d'économie d'énergie et de création d'énergies renouvelables dans les bâtiments départementaux ? Nous pourrions développer rapidement une production locale d'électricité photovoltaïque. Cela serait créateur d'emplois locaux durables et en grand nombre.

Ces bâtiments publics, ceux du Département, pour nombre d'entre eux, dont cet Hôtel du Département, par exemple, sont des passoires énergétiques.

Considérez-vous satisfaisant de faire payer des dizaines de millions d'euros aux populations en facture d'énergie tout en polluant la planète ? Et ceci, alors qu’un plan inverse d’économie d’énergie serait créateur de milliers d'emplois ?

Ignorez-vous que nous pourrions diviser notre facture au moins par 5, si je m’arrête simplement à l’aspect financier qui vous intéresse ?

Cette gestion de la relance est ignorante des enjeux d'avenir.

Second exemple, les transports du 21ème siècle doivent être davantage soutenus. Je mets donc de côté votre inspiration à l'inflation de transport routier individuel, tel que l'aberrant projet de doublement des voies routières sur la RD 7 ou la RD 1.

Au moment où nous devons redoubler d'efforts en matière de lutte contre l'effet de serre, soutenir, aujourd'hui encore, ces projets routiers est un choix coupable vis-à-vis des générations futures.

Si notre société était sage, vous seriez condamné pour cela !

M. le Président.-  Rien que ça !

M. Gazeilles.-  Absolument.

J'ai noté une hausse des moyens permettant l’augmentation de la rénovation des collecteurs d’eaux usées départementaux. C'est une bonne nouvelle, mais c’est insuffisant. La réunion d’hier d’ailleurs, qui était très intéressante concernant la gestion des eaux pluviales, indique clairement un gisement très important en emplois et en actions durables en économie verte.

Localement, si vous cherchez des projets utiles, je peux vous en proposer beaucoup : lancer un bus en site propre rapide entre Antony et Clamart (qui tisserait un pont entre nous). Ce projet semble arrêté, c’est bien dommage.

Pourquoi n'engagez-vous pas, par exemple, le projet de rue semi-piétonne, dite aussi « zone de rencontre », prévu de longue date à Clamart ? Ce projet est techniquement prêt et préparé depuis des mois avec les services du Conseil général. Pourquoi est-il gelé ?

Idem pour le contrat d'axe 189 dont les travaux permettraient d'améliorer les transports en commun ainsi que le développement des circulations douces.

D'autres projets visant le développement des circulations cyclables sont nécessaires.

N’ayez pas honte monsieur le Président, je vous affirme que la population est prête à écouter cela, au-delà de simples parkings. Je pense particulièrement au développement de vélos stations qui intègrent de la location possible, de l’entretien des bicyclettes, du gardiennage... C’est toute une économie qu’il est possible de créer localement et de manière durable.

Je souhaite enfin que nous préparions l'avenir via un comportement exemplaire de notre collectivité en introduisant des critères sociaux et environnementaux dans tous les cahiers des charges de nos projets, ce que nous ne faisons pas encore.

Merci d'écouter ceux qui travaillent à un avenir durable depuis des années. Pour l'instant, ils se sont moins trompés que vous.

Pour conclure, vous refusez la construction d'unités centrales pour la production des repas des collégiens. Pourquoi confier cette production à des groupes industriels de restauration privés qui ne pensent souvent qu'au profit de leurs actionnaires ? Je rappelle cette délibération en catimini de lundi prochain.

Je trouve que ce projet et ces orientations budgétaires que vous avez formulés manquent d’ambition. Je vous remercie.

M. le Président.-  Merci monsieur Gazeilles. Monsieur Buchet, pas longtemps.

M. Buchet.-  Pas longtemps, deux points monsieur le Président.

Que n’ai-je entendu l’année dernière quand je réclamais une relance de l'investissement avant même que le contexte de crise que nous connaissons aujourd'hui ne survienne...

M. le Président.- C'est grâce à vous.

M. Buchet.-  Non. Je ne suis pas un visionnaire, mais j'avais souligné le sous endettement de notre collectivité. Bien évidemment, quand on est trop endetté, il faut réduire la dette, c’est le cas de l’État. En tous les cas, ce qui est certain, c'est que notre collectivité peut investir beaucoup plus.

Je me réjouis des 100 millions supplémentaires, mais quand on regarde les initiatives que pouvaient prendre les collectivités locales que sont les communes notamment, asphyxiées par les décisions du Gouvernement, je vous invite, monsieur le Président, à augmenter le recours à l’emprunt au-delà de ce qui est prévu dans ces orientations budgétaires et à venir en aide à tous les projets des collectivités locales, notamment des communes, qui n'attendent que le feu vert du Département pour pouvoir, en effet, créer de l’activité et répondre aux entreprises qui demandent des marchés et qui demandent de l'activité.

J'en viens à mon deuxième point monsieur le Président.

L'annonce faite hier par le Président de la République de la suppression pure et simple de la taxe professionnelle pose de véritables questions graves pour nos collectivités, notamment dans les Hauts-de-Seine, tout particulièrement pour les intercommunalités.

Je voudrais simplement profiter de cette séance d'orientations budgétaires, puisque vous êtes aussi Ministre de ce Gouvernement, pour me permettre de vous dire de rectifier les propos du Président de la République et lui apporter les bons chiffres concernant la taxe professionnelle. Ce n’est pas un coût supplémentaire de 8 milliards si elle est supprimée par l’État, mais plutôt de 20 milliards, l'ensemble de la taxe professionnelle ayant rapporté l’année dernière 29 milliards d'euros aux collectivités locales, c’est la moitié des ressources fiscales des collectivités.

En tous les cas, ce n’est pas en supprimant 8 milliards d'euros que l'on réglera le problème de la taxe professionnelle sinon qu’à transférer, une fois de plus, cette charge sur les ménages et donc diminuer le pouvoir d’achat et accentuer notre crise.

Monsieur le Président, aidez les communes à investir, aidez les communes à réaliser les projets avec le Conseil général, cela a un effet immédiat et comme l’a rappelé Michèle Canet, aidez aussi les habitants des Hauts-de-Seine à pouvoir mieux vivre en améliorant leur pouvoir d'achat. Nous avons aussi des moyens de le faire dans notre département.

M. le Président.-  Je vais donner la parole au Président Sarkozy au nom de la majorité, mais je veux juste vous dire, parce qu’il ne faut pas laisser se propager les erreurs, que le Président de la République ne s’est pas trompé dans ses chiffres sur la taxe professionnelle. Quand il a parlé de 8 milliards, il a parlé de la taxe professionnelle en recettes sur l'industrie.

Vous n'avez pas bien écouté, ces 8 milliards, c'est le chiffre des recettes sur l'industrie et je veux vous dire aussi que les 29 milliards dont vous parlez comprennent d’ores et déjà les compensations de l'État.

Monsieur le Président Sarkozy.

M. Sarkozy.-  Monsieur le Président, mes chers collègues, avant de passer à la contribution du groupe de la majorité départementale à ce débat d'orientations budgétaires, je voudrais, si vous me le permettez, revenir l'espace d'une minute sur l'intervention de monsieur Alexanian.

Je crois que le temps des postures et des gesticulations doit cesser...

M. Alexanian.-  Nous sommes bien d’accord !

M. Sarkozy.-  Monsieur Alexanian, il y a du public qui nous écoute, quand vous vous êtes exprimé, je suis resté très calme, très serein, je vous ai écouté parce que je vous respecte. J'attends de votre part la même attitude.

Vous nous reprochez de faire de la communication sur le dos des jeunes. En tout cas, je note que depuis quelques mois, vous ne vous privez pas d'en faire sur le dos du benjamin de cette assemblée, mais l'histoire est belle : vous entendez porter une accusation d'instrumentalisation de la jeunesse quand on connaît les méthodes, la culture et la tradition de votre famille politique.

(Rires sur les bancs de l’opposition départementale)

M. Alexanian.-  Elle est bonne celle-là !

M. Sarkozy.-  Par ailleurs, j'ai trop de respect pour cette assemblée... Les livres d'histoire parlent pour vous, malheureusement. Je sais bien que vous aimeriez enterrer cette partie de votre histoire sous le terme de « citoyen », mais vous n'y parviendrez pas.

J'ai trop de respect pour cette assemblée, pour les gens qui nous écoutent... (mouvements)... Monsieur Buchet, est-ce que les grands démocrates dont vous êtes tolèrent un instant que l'on puisse s'exprimer pour vous répondre ? Est-ce que c'est trop vous demander ?

M. Buchet.-  Faire de l’anticommunisme primaire, ce n’est pas digne !

M. le Président.-  Une seconde s’il vous plaît ! Chacun ici s’est exprimé librement. Dans les propos de l'opposition, il y avait des choses qui ne nous plaisaient pas naturellement ; nous vous les avons laissées dire parce que nous respectons votre totale liberté d'expression.

La majorité et son Président demandent la même chose, laissez-le s’exprimer.

M. Sarkozy.-  Monsieur le Président, je suis très choqué par le fait que dans cette assemblée, quand la majorité s’exprime, quand on s’exprime au nom du groupe de la majorité, cela ne peut être que pour faire l'objet d'un dérapage, c'est très choquant.

Je crois que par respect pour les gens qui nous écoutent, on doit se rappeler à notre devoir de responsabilité et ne pas laisser dire de pareilles contrevérités.

Quand on prétend écouter et susciter le débat, je vous le dis le plus calmement du monde, on n’arrive pas avec des solutions préfabriquées face aux jeunes pour leur imposer, alors qu’ils n’en sont même pas à l’initiative. On prend le temps de la concertation.

Que vous nous reprochiez cette attitude, c’est un comble !

Par ailleurs, mes chers collègues, derrière la culture du geste et de l’hyperbole, il faut décrypter cette méthode qui consiste à nous reprocher de ne pas être transparents. Ici, rien n'est caché, vous avez accès à tous les documents. C’est mettre en doute l'attitude des élus de la majorité, c’est mettre en doute l'attitude des services et je trouve cela, permettez-moi de vous le dire, sans offense, avec tout le respect que je vous dois, très choquant et très offensant.

Par ailleurs, je voudrais rappeler le soutien de ce groupe à notre collègue Cyrille Dechenoix parce que je suis convaincu que sa méthode est la bonne. Sa méthode, ce n'est pas celle de l'emphase, ce n'est pas celle du monologue, ni celle de l'idéologie, c'est celle de l'humilité, de l'écoute, du refus des idéologies et des tabous au service de la jeunesse.

Je crois qu’au nom du groupe de la majorité départementale, il était bon de le rappeler.

Je voudrais maintenant, si vous me le permettez monsieur le Président, mes chers collègues, revenir au débat d'orientations budgétaires... Si monsieur Buchet me le permet.

Monsieur le Président, chers collègues, au terme de ce débat d’orientations budgétaires, permettez-moi tout d’abord de remercier monsieur le rapporteur pour la clarté de l’exposé introductif qui démontre une nouvelle fois, s’il en était besoin, une gestion réfléchie et des propositions responsables et concrètes.

Le débat d’aujourd’hui, vous l’avez rappelé, monsieur le Président, revêt effectivement une importance particulière, car ce ne sont pas sur des chiffres que nous devrons nous prononcer, nous le ferons dans quelques semaines, mais sur des décisions politiques majeures et essentielles pour nos concitoyens.

Prendre des orientations n’est pas anodin puisqu’elles conditionnent l’élaboration finale du budget dont chacun sait qu’il ne nous engage pas seulement sur l’année de référence, mais aura des répercussions sur les budgets des années à venir.

C’est donc une lourde responsabilité qui est la nôtre aujourd’hui puisque les décisions que nous prendrons auront des conséquences au quotidien pour plus d’un million et demi d’altoséquanais qui vivent dans notre département, mais aussi pour des milliers d’entreprises et de salariés qui y exercent leur activité professionnelle.

Sur le plan général, notre débat cette année doit s’inscrire dans une conjoncture de crise économique, sociale et financière jamais connue dans notre pays depuis un siècle, face à laquelle l’État s’est montré réactif et exemplaire. A nous de poursuivre sur le terrain départemental ce qui a été engagé au niveau national.

Les pistes tracées hier soir nous montrent d’ailleurs la voie. Nous devons être rassurants, convaincants, avant tout attentifs aux emplois, aux conditions de ressources d’une classe moyenne qui s’appauvrit, tout comme à nos concitoyens les plus en difficulté.

Et dans les Hauts-de-Seine, parce que nous avons poursuivi depuis plusieurs années une politique budgétaire respectueuse des principes d’équilibre, de maîtrise et de responsabilité, nous pouvons aborder cette difficile année 2009 sans remettre en cause la feuille de route que nous nous sommes fixée à l’issue des états généraux.

C’est ce qu’attendent les altoséquanais parce que c’est ce sur quoi nous nous sommes engagés et ce sur quoi ils se sont massivement prononcés.

Dans ce département, nous avons démontré – depuis de nombreuses années - qu’il n’est pas impossible d’ailleurs de concilier solidarité et bonne santé financière. On semblait d’ailleurs nous en faire grief en nous reprochant régulièrement d’être trop frileux, pas assez audacieux.

Et bien aujourd’hui, nous ne pouvons, au nom du groupe de la majorité départementale, que nous féliciter de la gestion qui a été la nôtre puisqu’en période de crise, cette gestion passée nous permet d’aborder les heures difficiles avec moins de handicaps que d’autres.

Etre responsables ne nous a pas empêchés d’être imaginatifs, d’être présents auprès de nos concitoyens, d’aller au-delà des obligations qui sont les nôtres.

C’est grâce à cette gestion que nous disposons aujourd’hui d’une marge de manœuvre pour ne pas « assommer » demain nos concitoyens par une hausse soudaine et importante de la pression fiscale, tout en maintenant nos dépenses de fonctionnement et nous permettant d’emprunter, si cela devient nécessaire.

Mais emprunter dans des limites raisonnables sans que cela n’entraîne des conséquences sur les budgets de familles déjà lourdement frappées, c’est déjà en soi une mesure sociale.

Car, ainsi que le souligne le Président Caron, les emprunts d’aujourd’hui sont les impôts de demain. Une programmation réfléchie de nos dépenses et de nos ressources pour concourir à un objectif général est donc l’unique moyen d’échapper à tout risque de dérapage.

Nous refusons la fuite en avant, l’hypothèque pure et simple de l’avenir. En période de crise, il faut peut-être, permettez-moi de vous le rappeler, savoir garder la tête froide. Nos concitoyens attendent de nous une gestion responsable et non pas des gesticulations démagogiques.

Là où d’autres départements, qui avaient fait le choix de l’endettement à outrance, vont aujourd’hui présenter leurs propres factures à leurs administrés, il va nous être possible de continuer cette politique volontariste et ambitieuse qui fait l’exemplarité de notre Département et qui porte aujourd’hui ses fruits, car malgré la crise, rien ne doit être remis en question dans les domaines qui sont pour nous essentiels :


 Le domaine de la solidarité et de la lutte contre toute forme d’exclusion,


 Le domaine de l’aménagement durable,


 Le domaine de l’aide aux entreprises.

Nous devons rester mobilisés sur le front de l’investissement aux côtés de nos entreprises. Notre monde a vu se développer un système pervers où l’absence de règles a entraîné des faillites en cascades d’établissements bancaires qui n’ont pas joué leur rôle et qui privent aujourd’hui les entreprises de liquidités, touchant petit à petit les outils de production.

Nous devons donc aider nos entreprises à se stabiliser pendant cette période de turbulence grâce à des aides directes et indirectes, car elles sont les piliers de notre économie locale.

En période de crise, la priorité doit être donnée à la lutte contre le chômage et au soutien à l’emploi.

Mais notre politique enfin doit être caractérisée à la fois par sa cohérence et sa lisibilité, sa cohérence, comme l’a rappelé le Président Caron, par la maîtrise de nos dépenses, sa cohérence également grâce à une concertation avec tous nos partenaires. En la matière, la mise en place du RSA sera une illustration dès le mois de juillet.

En 2009, notre priorité, c’est la réussite de ce dispositif de solidarité active.

Cohérence enfin grâce par une prévision dans la durée comme vous avez eu l’occasion de le rappeler.

Plus que jamais, nous en sommes convaincus, nos concitoyens nous demandent d’être lisibles, et lisibles également par l’évaluation systématique de chacune de nos dépenses. C’est tout à la fois le signe d’une bonne gestion, mais aussi la garantie pour nos administrés que chaque euro prélevé est correctement utilisé. C’est encore plus nécessaire aujourd’hui puisqu’en période de crise, nos concitoyens ont vis-à-vis de leurs élus, non seulement une exigence de moyens, mais encore et surtout une exigence de résultats. Ils nous demandent de les aider à vivre mieux.

Monsieur le Président, ainsi que vous l’avez souligné, j’en demeure convaincu, les Départements ont et auront un rôle essentiel à jouer dans cette entreprise de relance et notre Département peut-être encore plus qu’un autre, chacun l’aura compris, car nous nous devons de donner l’exemple aux côtés de l’État.

Notre collectivité a toujours su apporter des réponses concrètes aux attentes et aux besoins des altoséquanais.

Grâce à la gestion de nos budgets successifs par le passé et à la mise en place de ce plan de relance, les orientations que vous nous proposez devraient nous permettre une nouvelle fois de traverser cette crise, de nous adapter et de répondre à ces nouveaux défis que nous n’avions pas anticipés, que personne n’avait osé imaginer, dont personne ici, comme vous l’avez rappelé monsieur le Président, ne saurait être tenu responsable.

Notre groupe a la conviction que nous disposons des atouts nécessaires.

Toutes les propositions vont dans le sens de cet engagement. Elles correspondent à la fois à nos valeurs, mais également aux principes qui sont les nôtres.

Aussi, pour ces raisons, monsieur le Président, mes chers collègues, le Groupe de la majorité départementale approuve pleinement vos orientations budgétaires.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité départementale)

M. le Président.-  Merci monsieur le Président.

M. Alexanian.-  Sur le débat contradictoire que monsieur Sarkozy a lancé sur la jeunesse, deux mots simplement...

M. Sarkozy.-  Je répondais à votre contradiction.

M. le Président.-  Monsieur Alexanian, nous sommes sur le débat d’orientations budgétaires, on ne va par partir dans des polémiques...

M. Alexanian.-  Il fallait le dire à monsieur Sarkozy.

M. le Président.-  Monsieur Alexanian, je vous ai entendu, vous n'y êtes pas allé de main morte.

M. Alexanian.-  C’est votre budget qui n’y est pas allé de main morte ! Je n’y suis pour rien, je ne fais que constater des faits.

M. le Président.-  Alors, supportez que la majorité vous réponde. A mon avis, monsieur Sarkozy vous a répondu plutôt un ton au-dessous de celui que l’on a entendu.

M. Alexanian.-  Oh non monsieur Devedjian !

M. le Président.-  Tout à l’heure, vous aurez les questions orales et je ne doute pas que vous en profiterez largement.

La parole est au Président Caron qui va conclure ce débat.

M. Caron.-  Merci monsieur le Président.

Ma conclusion sera courte parce qu’il est vrai qu'il faut faire la différence entre un débat d’orientations budgétaires et l'examen d'un projet de budget. Nous nous sommes exprimés les uns et les autres, j'ai essayé d'écouter, je regrette d'ailleurs que l'on ne s'écoute pas suffisamment mutuellement.

Par exemple, on nous dit qu’il n’y a rien sur le plan social. Jean Sarkozy vient de le rappeler, nous avons dit, répété, mis l'accent sur le RSA qui, pour nous, est la priorité 2009, mais il est vrai que non seulement, nous allons appliquer les textes comme tous les départements le feront et comme nous le faisons d'une façon générale, et nous allons notamment polariser tous nos efforts sur la réussite du RSA.

Je vous ai dit que nous avions le projet de mobiliser tous ceux qui vont pouvoir nous y aider. Donc, donnez-nous acte que c'est effectivement une priorité et que l'on se donnera les moyens de la réussir.

On ne s'écoute pas. Tout à l’heure, j’ai parlé des taux d'imposition en disant qu'on ne peut pas les éluder, mais les élus municipaux que vous êtes savent bien qu'il est absolument impossible de voter des taux, même de les évoquer, tant que nous n’avons pas la connaissance des bases d'imposition et cette année qui était une année exceptionnelle, je crains qu'elles nous révèlent de mauvaises surprises.

C'est une raison supplémentaire d'attendre le mois de février pour parler de l'évolution des taux d'imposition avec la volonté que nous avons et que, là encore, le Président du groupe a affirmé, celle d'avoir véritablement de la modération sachant fort bien que le pouvoir d'achat de nos habitants porte aussi sur l'évolution de la fiscalité.

Je vous promets que nous ferons tout, je vous ai dit que c’était la préoccupation du Président, c'est la nôtre, c’est la vôtre. Rendez-vous fin février pour en savoir plus, nous aurons les bases dans la perspective de préparation des derniers éléments du BP 2009 et du vote des taux.

Enfin, sur le plan de l'emprunt, là encore, on ne s'écoute pas. Je vous ai dit que cet effort tout à fait exceptionnel qui va conduire à augmenter dans des proportions tout à fait inhabituelles le budget d’investissement va nous conduire à emprunter entre 200 et 300 M€ et je vous ai dit qu'il en résultera peut-être le doublement, peut-être le triplement de l'encours de la dette départementale.

Je vous ai dit que l’on s’engageait dans cette direction là, sachant que nous pourrons assumer, nous pourrons faire face, mais donnez-nous acte que nous ne sommes ni frigides, ni prudents, ni en retrait... (rires)... Nous avons l'intention de recourir à l'emprunt comme il faut et parce que nous avons su nous en donner les moyens.

Je le répète, le jeu consiste aujourd’hui à nous en donner acte et à nous donner rendez-vous le 27 mars prochain pour le vote du BP.

M. le Président.-  Merci monsieur le Président Caron... Si vous le voulez bien, comme le Président Caron doit participer à une petite réunion de travail avec des élus de la Seine-Saint-Denis, nous reviendrons après sur le chapitre finances et nous allons commencer par « personnes âgées » dans l’examen des rapports.

Avant, je demande évidemment à l'assemblée de donner acte -ce n’est pas un vote- que le débat d'orientations budgétaires a bien eu lieu.

Tout le monde est d'accord pour constater que ce débat a eu lieu ? Il en est ainsi décidé.

Nous abordons les rapports.

Personnes âgées

Rapport n° 09.02 : Objectif annuel d’évolution des dépenses des établissements et services sociaux et médico-sociaux accueillant des personnes âgées. Année 2009. 

Monsieur Gazeilles est inscrit.

M. Gazeilles.-  Merci monsieur le Président.

Je voulais simplement remonter une difficulté qu'ont certaines maisons de retraite puisqu'il s'agit d'un objectif d'évolution des dépenses pour les établissements médico-sociaux accueillant des personnes âgées.

Un certain nombre d'établissements ont des difficultés concernant la récupération de la somme liée à l’APA versée par le Conseil général à ces maisons de retraite.

En fait, la somme versée par le Conseil général est une estimation des besoins et donc du nombre de personnes censées toucher l’APA sur l'année qui vient. En l'occurrence, lorsque l'estimation est fausse et que les dépenses s'avèrent plus importantes, le Département met assez longtemps avant de verser la somme réelle aux maisons de retraite.

La limite théorique est de plus de deux ans avant d'avoir une régularisation entre le versement théorique et le versement réel. Je remonte donc cette difficulté et propose que lorsque les sommes sont importantes, de l'ordre de plus de 10 % de dépassement de l'enveloppe théorique, le Département puisse verser rapidement, c'est-à-dire dès l'année suivante, dans le premier trimestre, par exemple, de l'année suivante, ce qu'il doit à la maison de retraite sinon, cela fait porter des charges importantes qui se traduisent très souvent par des emprunts ou des difficultés financières pour les maisons de retraite.

C’est un souhait que j’exprime au nom d’un certain nombre d'établissements qui m’ont remonté ce point.

M. le Président.-  Merci monsieur Gazeilles.

Monsieur Catoire vous êtes inscrit, mais monsieur Janvier aussi, vous parlerez après si vous en êtes d’accord ? C’est comme vous voulez tous les deux.

M. Catoire.-  Je commence... (rires)...Je vous rappelle, Président, que je suis membre d'un établissement important de 300 places, moyenne d’âge 83 ans, la Fondation Roguet pour laquelle le Conseil général aide beaucoup à la réhabilitation et pour laquelle nous allons envisager la démolition d'un des bâtiments et sa reconstruction plutôt que sa rénovation, celui du long séjour.

Je comprends très bien l'importance de cette somme. Ce que je voudrais, c’est que nous puissions, sur ce document, sur cette action, faire un peu le même travail qui a été fait à l'initiative d’Isabelle Balkany concernant les collèges, c’est-à-dire avoir des tarifs, de voir les conséquences, ce que les familles payent, ce que les personnes âgées payent.

On nous demande de voter une somme, on ne va par priver ces établissements de la subvention du Conseil général, mais il serait intéressant d'avoir la même analyse que celle qui a été faite pour les collèges d'un document fin en fonction des tranches de revenus, de retraites etc. montrant l'effort des personnes âgées ou de leurs familles.

Je souhaite donc que l’on aille beaucoup plus loin dans ces études, car souvent, c'est un coût réel et même avec ce coût très réel, la charge est lourde pour les personnes âgées ou leurs ayants droit. Je demande que l'on puisse lancer cette étude et revenir sur un débat de fond.

Nous avons approuvé à l’unanimité un plan gérontologique. Je crois qu’il est important de faire le point sur les investissements, surtout dans le cadre du plan de relance, sur les dispositions. Où en est-on au niveau des investissements de réhabilitation ou d’ouverture de nouveaux établissements dans le département, notamment pour tout ce qui est lié au plan d’action contre la maladie d'Alzheimer ?

M. le Président.-  Monsieur Janvier.

M. Janvier.-  Merci monsieur le Président.

Ce qui est intéressant, c'est de voir et de relier cette question et cette délibération avec l’évolution et la mise en œuvre du plan gérontologique 2005-2010.

Nous sommes début 2009, on avait adopté ce plan pour une période de cinq ans, au 31 décembre 2003 on avait 7 500 places de maison pour personnes âgées dont 2 500 non lucratives, 2 300 lucratives et le reste en public, avec un objectif qui était fixé en 2010 de 11 109 places.

Il faudrait que nous sachions exactement où nous en sommes aujourd'hui. Il y a un comité de pilotage et des groupes thématiques qui ont été mis en place, le CODERPA doit se réunir bientôt, mais on constate qu'il n'y a pas une très grande clarté dans les chiffres proposés aujourd'hui, on a regardé cela de très près monsieur le Président.

Là, il faut que rapidement, avant que nous enclenchions, je pense, un nouveau plan gérontologique 
2010-2015, que nous y voyons clair sur la mise en œuvre de ce plan, d'autant plus que les perspectives d'évolution des personnes âgées dépendantes sont très inquiétantes dans notre département comme dans d'autres. On a, à échéance 2030, + 50 % de la population âgée de plus de 80 ans qui seront dépendants et il faut véritablement que nous construisions les services qui sont absolument indispensables. C'est la première remarque que je voulais faire.

La deuxième, les lois de décentralisation, en particulier la loi du 13 août 2004, donnent une responsabilité aux collectivités locales, notamment la collectivité départementale, sur le pilotage du dispositif en direction des personnes âgées.

Des conventions ont lieu entre les gestionnaires de ces maisons, les départements et l'assurance maladie. Il y a un véritable problème, cela a été évoqué tout à l’heure, sur les CLIC. Les commissions de coordination ne sont pas financées à hauteur de ce que le Département devrait faire. En moyenne, c’est 50 %, il y a une responsabilité complète, cela a été dit tout à l’heure, un certain nombre de maires vous ont écrit sur cette question-là. Il était dit d’ailleurs dans le plan gérontologique auquel je faisais allusion tout à l’heure qu'il faudrait une couverture exhaustive du territoire par les CLIC, où en sommes-nous aujourd'hui ?

On est loin de cette couverture exhaustive alors que nous sommes à la fin de ce plan et l’on sait que la coordination et les CLIC permettent à la fois un diagnostic, une mise en œuvre et un suivi des actions menées pour les personnes âgées.

Voilà deux questions qui nous interrogent, c'est la raison pour laquelle, nous nous abstiendrons sur ce rapport, le chiffre, 2,65 % d'augmentation, nous paraissant faible par rapport aux besoins qui sont certains. Merci.

M. le Président.-  Monsieur Juvin.

M. Juvin.-  Monsieur le Président, plusieurs questions, plusieurs réponses.

Pour monsieur Gazeilles qui a évoqué un problème technique, j'avoue que je n'ai reçu aucun courrier de maisons de retraite faisant écho de cette difficulté. Puis-je demander à monsieur Gazeilles de demander aux établissements qui l'ont saisi de me saisir également et nous ferons étudier la question ?

Sur la question plus générale posée par nos collègues sur l'évolution du plan gérontologique, en réalité, en matière de création de places, nous sommes à des résultats quasi aboutis puisque si l'objectif était de l'ordre de 11 000 places, nous devons être actuellement aux alentours de 10 700 places, donc nous sommes sur une évolution quasiment à 100 % de la réalisation prévue dans le cadre du plan gérontologique en matière de création de places.

Je veux vous donner l'information également -ce n'était pas dans le plan gérontologique, mais comme les choses évoluent au fur et à mesure des années, cela n’avait pas pu être prévu- qu’un plan Alzheimer a été lancé au plan national par le Président de la République.

Nous avons déposé la candidature du département des Hauts-de-Seine pour un projet qui consisterait à mettre de l'ordre dans le millefeuilles administratif médical et médico-social sur la prise en charge des personnes âgées puisque l'évolution de la réglementation est telle qu'hier, les personnes âgées étaient « découpées en morceau » entre le médical (Ministère de la Santé), le médico-social (les DDASS, le Conseil général), demain, les agences régionales de santé devraient avoir une vision globale de ces éléments-là et c’est pour cela que nous nous intéressons actuellement à la question de la simplification administrative, ce qui est un élément qui n'était pas prévu dans le schéma, mais qui était très important pour les familles et les patients.

Sur les CLIC il y a des difficultés de deux ordres.

D’abord d'ordre juridique, il semble qu'il faille recadrer un certain nombre de financements que nous avons pu mettre en œuvre.

Je ne vous cache pas qu’il y a une difficulté également d'évaluation du fonctionnement d'un certain nombre de CLIC qui existent et qui semblent fonctionner certaines mieux que d'autres pour ne pas dire certaines moins bien que d’autres.

Au-delà de l'aspect « il faut des CLIC partout », la question que nous nous posons aujourd’hui, c'est celle de l'évaluation de la qualité du service rendu des CLIC. Sans citer, en séance publique, telle ou telle qui semble poser problème en matière de fonctionnement, c’est un problème réel sur la qualité du service rendu.

Vous nous dites en conclusion que l’évolution des tarifs vous paraît insuffisante, 2,65 %. J’appelle quand même l’attention, mes chers collègues, sur ce chiffre, ces 2,65 % pèsent sur le budget des familles pour ceux qui ne sont pas à l'aide sociale.

Ce que nous souhaitons à travers le contrôle de la dépense, c'est aussi, avant tout, faire en sorte que le contrôle du reste à charge soit tel que les familles puissent continuer à supporter ces coûts.

Il y a une sorte de contradiction à demander à la fois une augmentation de ce taux et, en même temps, dire : « les familles payent trop » parce qu’en réalité, ce chiffre est payé par les familles, en tout cas celles qui ne sont pas à l'aide sociale.

Ayons cet élément très important en tête. Ce que nous faisons là, c’est certes contenir les dépenses du Département, mais c’est avant tout faire en sorte que l'accès à ces maisons et à ces services soit facile pour tous les habitants du département.

Sinon, monsieur le Président, je crois qu'il faut se réjouir qu'alors que nous allons entrer dans une phase de fin du schéma gérontologique du 92, nous ayons rempli les objectifs de ce schéma. C'est un élément important.

Ensuite, nous pourrons définir de nouvelles priorités éventuellement, lancer des ambitions également en matière de qualité en particulier, mais globalement, et nous pourrons y revenir sur un débat plus lié au schéma gérontologique, je veux que vous sachiez, les uns et les autres, que nos objectifs sont largement remplis.

Merci monsieur le Président.

M. Janvier.-  Monsieur le Président, suite à ce que vient de dire monsieur Juvin, il serait bien que nous puissions avoir, comme nous l'avons eu dans d’autres domaines, je pense en particulier au handicap, un débat en séance plénière avant le prochain plan pour pouvoir discuter de ces questions.

Il y a un véritable problème avec le reste à charge des familles. De plus en plus de familles ont des difficultés. Donc, il faut aussi que le Département qui en a les moyens puisse aider. 80 % de la dépense d'une maison de retraite, c’est du personnel. Or, avec 2,65 %, il risque d'y avoir des dérapages et ce sont les familles qui les supporteront.

M. Juvin.-  Certes, on vous a promis un débat durant l'année sur le schéma gérontologique, mais ce que vous dites, pardonnez-moi, est très contradictoire. Vous dites : « 2,65 %, c’est insuffisant », or si on l’augmente, c’est à la charge des familles. Il faut savoir ce que l’on veut.

M. le Président.-  Je propose que nous ayons un débat approfondi sur ce sujet. De toute façon, le schéma va arriver à échéance en 2010 et il faut commencer à travailler à l’élaboration d'un nouveau schéma.

Madame Garcia.

Mme Garcia.-  Je ne vais pas prolonger beaucoup le débat, mais j'ai bien entendu ce qu'a dit le Président du groupe UMP tout à l’heure « On ne vous cache rien, nous sommes dans la transparence ».

Sur les CLIC, j'avais demandé -je ne vais faire que cette demande pour ne pas la noyer dans autre chose, mais j’aimerais bien que l’on me donne ces éléments- le budget par CLIC et, en face, la subvention du Département CLIC par CLIC. J'aimerais bien avoir ces éléments, c'est ma seule intervention.

M. Juvin.-  On les a déjà donnés en séance, on les redonnera.

Mme Garcia.-  Non, je ne les ai jamais vus, franchement.

M. le Président.-  Ce sera fait. Il y a un amendement de monsieur Gazeilles.

M. Gazeilles.-  Il a été adopté, c'est juste de préciser dans les objectifs que l'on parlait aussi de tentative d'améliorer le bien-être des personnes âgées. Cela a été adopté à l’unanimité par la commission.

M. le Président.-  C'est difficile de le refuser.

M. Gazeilles.-  Absolument, cela va sans dire, mais cela va mieux en le disant.

M. le Président.-  Vous ne voulez pas que l'on vote ?

M. Gazeilles.-  Si vous voulez.

M. le Président.-  Monsieur Buchet n’a pas l'air de vouloir... Un mot sur l’amendement ?

M. Buchet.-  Non, pas sur l’amendement, sur le débat puisque l’on peut quand même débattre lors de cette séance sur les questions que pose Guy Janvier et la réponse de monsieur Juvin.

C'est la part de l'action du Département, notre choix prioritaire, en direction de la prise en compte de la personne âgée, qu'elle soit en établissement ou à domicile. Je rappelle que c'est une compétence du Département.

En matière de CLIC, je veux simplement dire qu'au-delà des réponses apportées aujourd'hui par monsieur Juvin, la vraie question, c'est de savoir si le Département assume sa responsabilité dans le cadre des CLIC qu’il doit logiquement financer à 100 %. Actuellement, le Département se défausse sur les communes via le principe de subsidiarité que j’approuve, mais en faisant payer aux communes la moitié de sa responsabilité. La vraie question est celle-là monsieur le Président.

M. le Président.-  Ce n'est pas du tout le débat, cela n’a rien à voir avec le rapport.

M. Buchet.-  Je le dis globalement.

En matière d'établissements accueillant des personnes âgées, la vraie question est de savoir quel effort le Département fait pour augmenter, et les besoins sont grands, le nombre de places et permettre à toutes les familles, quel que soit leur niveau de revenus, de pouvoir y accéder.

Voilà le sens de l'intervention de Guy Janvier.

En tous les cas, je crois que ce débat mériterait d'être posé rapidement puisque, je vous le rappelle, pour le coup, c'est une compétence essentielle du Département.

M. le Président.-  Il n'est pas interdit d'avoir des relations contractuelles avec les communes.

M. Buchet.-  Mais ne pas se défausser systématiquement sur elles.

M. le Président.-  C’est contractuel, il y a la liberté contractuelle. Le Département peut aussi s'occuper des CLIC tout seul sans les communes, ce qui, à mon avis, ne serait pas très intelligent parce que les communes sont décisives dans cette politique et c’est pour cela que l’on a posé le principe d'une relation contractuelle. Le contrat n’est pas obligatoire, c’est vrai.

On ne va pas greffer un autre débat là-dessus.

Je mets aux voix l'amendement de monsieur Gazeilles qui a été adopté par la commission pour lequel, monsieur Juvin, vous émettez un avis favorable ?

M. Juvin.-  Oui.

M. le Président.-  Le vice-président émet un avis favorable, moi aussi, je trouve cela bien.

Ceux qui sont favorables, levez la main. L’ensemble des groupes
Avis contraires ? Il n’y en a pas.

C’est adopté à l’unanimité.

Je mets aux voix le rapport.

Ceux qui y sont favorables, levez la main. La majorité départementale plus monsieur Gazeilles.

Avis contraires ? Il n'y en a pas.

Abstentions ? Le groupe socialiste et le groupe communiste et citoyen.
Le rapport est adopté.

Monsieur le Président Caron est revenu, il ne s’est pas absenté longtemps, nous abordons donc le rapport suivant.

Finances

Rapport n° 09. 6 : Gestion de la dette départementale. Exercice 2008.

Monsieur le Président Caron, vous avez la parole.

M. Caron.-  Merci monsieur le Président.

C'est une communication que nous faisons tous les ans et dont il est question également dans les délibérations des Conseils municipaux. C’est dire que c'est un élément familier à chacun de nos collègues ici présents.

En fait, nous devons donner des explications qui montrent d’abord que dans l'année écoulée, nous avons procédé au réaménagement, avec des renégociations, de certains emprunts qui n'avaient pas forcément été assortis des conditions les meilleures compte tenu de l'évolution des taux. Nous avons donc renégocié, y compris une prolongation de la période dite « structurée », ce qui nous permet d'obtenir des conditions bien plus favorables.

Nous avons également procédé au remboursement anticipé pour ce qui est de la dette du service de l'assainissement parce que nous en avions les moyens.

Ce remboursement anticipé a allégé naturellement la charge du service de l'assainissement quand bien même nous avons payé une petite pénalité parce que le contrat le prévoyait, 70 000 €, mais le bénéfice réalisé représente sept fois plus. C’est dire que les services ont bien eu raison d'entreprendre et de nous proposer cette renégociation et ce remboursement anticipé.

Il faut aussi savoir que si le Département n'a pas d'emprunts « toxiques », il n'en demeure pas moins que nous demeurons attentifs, parce qu'un peu plus des trois-quarts des emprunts sont des emprunts assortis de taux variables et pour un quart en taux fixes.

C'est la raison pour laquelle, là encore, nous nous sommes dotés d’instruments de protection. Nous avons souscrit des contrats qui nous mettent effectivement à l'abri d'une envolée des taux. C’est quelque chose d’extrêmement positif, ce sont ce que l’on appelle les « instruments de couverture ».

Ce n'est pas nouveau. Nous le faisons depuis longtemps, mais parce que les choses évoluent, nous avons remplacé les instruments de couverture précédents par des éléments plus protecteurs. Nous avons résilié le précédent contrat pour obtenir quelque chose qui, aujourd'hui, nous protège davantage.

Vous avez également remarqué que la dette du Département, non seulement, est faible, mais elle va s'éteindre dans une moyenne d'un peu moins de trois ans et demi. C'est dire que nous avons su passer à l'abri des gouttes.

Certains nous en font reproche. Nous considérons que c'est de bonne gestion parce que, d’une part, notre politique nous a valu des économies, d'autre part, elle nous a surtout mis à l’abri des incertitudes et des dangers que pouvaient représenter des prêts à des conditions qui sont aléatoires.

Je voudrais terminer en vous disant que la signature du Département est bonne. Nous espérons bien que les emprunts dont nous aurons besoin en 2009 pour financer ce plan ambitieux dont il était question tout à l’heure, nous pourrons les négocier facilement.

Je le crois parce que nous avons une bonne réputation. Ce que je redoute, même si les taux d'intérêt ne sont pas à la hausse, c’est que les prêteurs ont pris aujourd'hui l'habitude d’ajouter des marges qui nous préoccupent un peu. Je pense cependant que nous serons certainement parmi ceux qui pourront négocier le plus facilement et aux conditions les meilleures.

C’est la raison pour laquelle, je rapporte favorablement la communication faite sur la gestion de la dette départementale.

M. le Président.-  Monsieur Jarry.

M. Jarry.-  Deux petits mots sur cette gestion de la dette.

Première chose, on remarque qu'il y a 78 % en taux variable et encore, ce taux est atteint parce que vous avez renégocié très récemment des emprunts. La part de taux variable était beaucoup plus grande que cela si on en croit les documents que vous avez.

Vous nous avez dit également qu'ils étaient tous au taux de l’Euribor, ce qui est quelque chose de connu.

Sur la remarque que vous faites quant à la gestion de la dette et au-delà, sur la question des emprunts, ce n'est pas un reproche, nous ne sommes pas en train de vous dire que c’est bien ou que ce n’est pas bien, mais c'est par rapport à des besoins. Ce que nous disons, c’est que dans la dernière période, le département des Hauts-de-Seine avait les moyens d'aider les collectivités locales, les communes, beaucoup plus que ce qu’il a fait.

On a parlé tout à l’heure de la question des personnes âgées, on pourrait prendre la question des crèches, on pourrait y ajouter la question des routes puisque vous avez baissé, mais on peut prendre même, par exemple, des sujets particuliers que je vous ai signalés tout à l'heure en commission.

Il y a un seul grand théâtre national, voire de portée internationale, dans une grande ville populaire, qui s’appelle le théâtre des Amandiers. Il faut 54 M€ pour le rénover. La commune de Nanterre a dit qu'elle était prête à mettre 18 M€ et il n’y a pas moyen d'obtenir un engagement du Département pour qu’il prenne sa place à la hauteur d’un tiers sur une telle enveloppe.

Si le Département était dans une situation exsangue liée au transfert du RMI ou de l’APA comme certains départements le sont, on pourrait comprendre, mais là, vous en avez la possibilité (ce n'est pas pour faire des dépenses inutiles, personnes âgées, culture).

Le débat n’est pas : est-ce qu’il faut s’endetter pour s’endetter, c’est lié à des besoins au quotidien.

Ce n’est pas vrai que dans des communes que la Gauche administre, c’est vrai également dans un certain nombre de communes que vous gérez, dans lesquelles vous devriez faire plus pour répondre aux besoins et vous ne le faites pas. C’est cela le sens de notre reproche.

On ne peut pas se gargariser d'une bonne gestion quand on est face à des choses de ce type, avec un endettement évidemment très faible. Voilà le sens de notre remarque.

M. Caron.-  Avec l'autorisation du Président, je vais vous répondre trois choses très rapidement.

Premièrement, nous sommes en 2009 et je m'intéresse davantage à ce qui va se passer dans les semaines qui viennent qu'au passé.

La deuxième chose que je voudrais dire, c'est que pour que le Conseil général se prononce à l'égard d'une demande de subvention, encore faut-il qu'une demande soit faite. Tout à l’heure, en commission des Finances, nous vous avons dit que nous n'avons pas reçu le dossier concernant les travaux dont vous faites état.

Enfin, je ne sais pas du tout s'il y aura une décision positive ou négative, mais en toute hypothèse, on ne peut pas accorder une subvention qui n'est pas sollicitée. Nous vous l’avons dit, le directeur général l'a confirmé, déposez un dossier...

M. le Président.-  C'est quand même une condition minimale, non ?

M. Caron.-  Oui, quand même. Voilà ce que je voulais dire monsieur le Président.

M. le Président.-  Vous savez, les Américains n'étaient pas du tout dans le formalisme sur les subprimes, vous avez vu ce que cela a donné.

M. Leclerc.-  C'était l'exemple du Président de la République.

M. le Président.-  Non, il n’a pas dit cela, il a même dit le contraire. Je ne pense pas que c’est ce que vous vouliez dire ? Je vous taquine un peu.

Je veux vous dire quand même que vous n'êtes pas trop mal lotis monsieur Jarry. L'année dernière, à Nanterre, vous avez reçu du Département, en investissement, 20 M€. Ce n'est pas si mal pour une ville qui un potentiel fiscal très élevé, mais si, très envié par beaucoup de communes, je peux vous le dire.

Monsieur Buchet, vous êtes inscrit.

M. Buchet.-  Monsieur le Président, j'étais déjà intervenu sur la dette tout à l'heure. On doit prendre acte des discussions concernant la dette 2008, mais le résultat est clair par rapport à nos discussions de l'année dernière et cela confirme les propos que je tenais.

Sur le budget de l’assainissement, l’encours de dette passe de 55 M€ à 45 M€, les besoins sont considérables, y compris en assainissement.

Sur le budget principal, l’encours de dette en début d’année dernière était de 169 M€, il était à 155 M€ en fin d'année, c'est, en effet, moins 15 M€ de désendettement.

Vous voyez bien que le résultat, et là, au-delà des discussions et des renégociations de dette, c'est bien une logique ultralibérale qui a été menée dans ce département. Et quand on me dit : « Cette année, nous allons pouvoir recourir plus à l'emprunt », tant mieux, c'est ce que je demandais depuis longtemps, « voire même doubler, tripler l'encours de la dette »...

Je dis simplement, nous en avons convenu avec monsieur Caron tout à l’heure à la commission des Finances, que nous remboursons grosso modo notre dette en moins de six mois. Doubler, cela voudrait dire que l'on rembourse nos dettes en un an et tripler, voudrait dire que l’on rembourse la dette en un an et demi.

Comme vous le savez pertinemment, le niveau optimal de l’endettement, surtout quand cela concerne l’investissement qui dure et qui s’amortit sur de grandes périodes, cela veut dire que ce n’est pas un an ou un an demi et que notre dette, en effet, est dix fois plus faible que celle que l’on devrait pouvoir financer pour répondre aux besoins d'investissement.

J'étais intervenu pour dire que le Département était trop endetté dans les années 1990 lors des projets démesurés d'un de vos prédécesseurs. Je dis aujourd'hui que vous êtes d'un ultralibéralisme qui tourne le dos au gaullisme de votre prédécesseur qui investissait par la puissance publique. Maintenant, nous sommes dans une logique complètement opposée, ultralibérale, je suis heureux que cela se corrige un peu en 2009, mais n'exagérons pas l'évolution, elle est encore en deçà des capacités de notre Département.

M. le Président.-  Nous allons tripler l'investissement sur Fontenay-aux-Roses, monsieur Buchet, pour 2009.

M. Buchet.-  C'est une bonne nouvelle parce que j’ai posé tout à l’heure la question de savoir quels étaient les aménagements et travaux qui seraient réalisés par le Département en 2009. Je n’ai pas encore vu arriver grand chose et il y a même des projets qui ont été reportés en 2010. Si on triple l'investissement, c’est peut-être qu’il n’y en avait pas beaucoup avant...Il y en aura un peu, j’apprends cette nouvelle, je suis ravi.

En tous les cas, les dossiers vous sont arrivés depuis très longtemps et malheureusement, pour le coup, ont été reportés d'année en année. J'espère que nous réaliserons en 2009 ce que nous devions réaliser en 2006, 2007, 2008.

Je vous remercie si les choses évoluent sur Fontenay-aux-Roses, mais ma démarche ne concerne pas que Fontenay...

M. le Président.-  Je sais bien, jamais je n’ai pensé cela, elle est universelle !

M. Buchet.-  ... elle est globale. 

Fontenay-aux-Roses fait partie de ces villes qui subissent de plein fouet aussi la crise, qui n'ont pas forcément des ressources considérables et qui ont une population à charge lourde. Nous essayons d'y répondre avec les meilleurs moyens et, je tiens à le dire, à Fontenay comme ailleurs, lorsque nous sollicitons le Département pour des projets d'amélioration, y compris dans les compétences départementales, on nous dit souvent qu’il n’y a plus de crédits en investissement -j’espère que cela ne sera plus le cas cette année- et lorsque nous sollicitons le Département pour pouvoir nous aider à boucler des plans de financement pour des travaux qui pourraient commencer en 2009 et que nous pourrions directement mener, on nous répond la même chose.

Il y a beaucoup d'exemples, y compris avec l'OPDH puisque je vois que Jean-Paul Dova me tendait un mouchoir, je l'en remercie, beaucoup de travaux sont demandés de longue date, l’OPDH a été sollicité. Il nous dit qu’il n’a pas beaucoup d’argent, donc je sollicite le Département pour pouvoir venir en aide et répondre aux actions concrètes qui permettraient aux entreprises de notre département de trouver des marchés.

Enfin, j'insiste, avec l'emprunt nouveau qui va augmenter, sur le fait qu’il faut veiller, bien évidemment, à ce que les établissements bancaires avec qui nous allons contractualiser agissent de façon éthique et ne nous proposent pas des produits toxiques.

Je ne suis pas contre les taux variables. Nous sommes dans un département où la part des taux variables est considérable. Donc, il va falloir être très vigilant.

J'ai bien compris que la totalité des taux variables était assise sur l’Euribor, ce qui est une bonne garantie, mais je suis sûr que monsieur Caron sera vigilant, cela en toute transparence avec la commission des Finances, je l'en remercie.

M. le Président.-  Ce n’est pas un vote, c’est un donné acte, il y a cinq délibérations.

La première délibération concerne le réaménagement du contrat de swap avec la Société Générale. Il est donné acte de la communication faite par le Président Caron.

La délibération n°2, c’est également un remboursement anticipé avec le Crédit Agricole, il en est donné acte.

Le troisième, c’est avec la Société Générale à nouveau et là, c’est un contrat de couverture qui est réaménagé, il en est donné acte.

La quatrième délibération, c’est une renégociation avec Dexia pour quatre ans de 30 240 000 €, il en est également donné acte.

La cinquième est également avec Dexia, le Département a réaménagé un contrat revolving avec une petite ligne de trésorerie, il en est donné acte.

Rapport n° 09.7 : Placements de fonds. Gestion 2008.

 Monsieur Gazeilles n'est plus inscrit, le rapport est adopté à l’unanimité.
Transports-voirie-circulation

Rapport n° 09.1 : Déclassement du domaine public routier. Lancement de la procédure. ZAC de la Bongarde à Villeneuve-la-Garenne.
Monsieur Gazeilles est inscrit.

M. Gazeilles.-  Monsieur le Président, concernant ce rapport, j'ai noté qu'il s'agissait d’un déclassement du domaine public routier pour la création d’une ZAC de la Bongarde à Villeneuve-la-Garenne.

Au vu du dossier qui nous était présenté et des plans qui ont été remis ce matin, ce qui est un petit peu tard concernant le détail du projet, je considère qu'il y a une approche routière excessive par rapport à une démarche de développement durable digne de ce nom.

Vont être agrandies, via la création d'un boulevard urbain, un certain nombre de zones au profit des déplacements routiers individuels.

Il est également mentionné la création d'un centre commercial, je ne suis pas tout à fait sûr qu'en matière de démarche et de soutien aux petits commerces, la réalisation de centres commerciaux importants soit une bonne démarche, une démarche durable.

Essentiellement pour l'aspect routier de cette affaire, je voterai contre cette délibération et sur ses annexes, sur le rapport n° 09.5, j’aurai la même attitude.

M. le Président.-  Monsieur le Président Boulanger.

M. Boulanger.-  Je voudrais remercier particulièrement notre collègue du soutien apporté dans cette opération.

Villeneuve-la-Garenne, comme vous le savez, est une des rares villes de ce département qui n'a pratiquement aucun moyen de transport en commun stable, et nous attendons depuis vingt-cinq ans l'arrivée du tramway qui ne pourra d'ailleurs arriver dans cette ville qu'à cause de l’effort considérable effectué par la ville puisque c’est elle-même qui a payé sur 1,2 kilomètre le coût des expropriations et de l'effort effectué par le Conseil général qui paye, alors que ce n’était pas de sa compétence, la totalité des travaux qui sont en dessous de la voirie.

Pour ces raisons-là, bien entendu, notre ville est très dépendante du transport routier et ceci se traduit, il faut bien le voir là comme conséquence, par une augmentation de 12 % du nombre d'emplois sur la ville dont elle a bien besoin puisque, cela sera dit dans un dossier ultérieur, son taux de chômage est un des plus élevés du département.

Mais je remercie notre collègue de son soutien effectif. Je rappelle d'ailleurs que cette opération a été votée à l'unanimité par le conseil municipal de Villeneuve-la-Garenne dans lequel son groupe politique est représenté.

M. Gazeilles.-  Je tiens à signaler à monsieur Boulanger que dans une commune où les moyens de transports en commun sont insuffisants -je le regrette tout comme lui- le principe de développer à nouveau des transports routiers ne semble pas tout à fait cohérent.

Par ailleurs, c'est une ville qui n'est pas forcément habitée par des gens qui ont les moyens de prendre une voiture pour aller faire leurs courses, les pauvres n’ont pas de voiture pour le dire très clairement.

M. le Président.-  Donc, ils ont besoin d'un tramway.

Je mets le projet de délibération aux voix.

Ceux qui sont favorables, levez la main. L’ensemble des groupes
Monsieur Gazeilles vote contre.

Le rapport est adopté.

Parcs et espaces verts

Rapport n° 09.3 : Parc des Chanteraines à Gennevilliers. Acquisition de terrains auprès de l’association syndicale de la zone industrielle du Val-de-Seine.

Personne n’est inscrit.

M. Leclerc.-  C'est un bon dossier.

M. le Président.-  J'en suis convaincu, le rapport est donc adopté à l’unanimité.

Patrimoine
Rapport n° 09.4 : Résiliation partielle d’un bail emphytéotique conclu avec la SEMIDEP et cession d’une emprise à la commune d’Antony pour la réalisation d’une médiathèque.

Personne n’est inscrit, le rapport est adopté à l’unanimité. C'est aussi un bon dossier.

Rapport n° 09.5 : Cession d'un volume sous voirie également à la Société ORI SYRMA. Constitution d’une servitude par ORI SYRMA au profit du Département. Route départementale 7 – secteur Bongarde à Villeneuve-la-Garenne. 

Monsieur Gazeilles, vous persistez.

M. Gazeilles.-  Par cohérence, c’est un vote contre également.

M. le Président.-  Je pense que par cohérence, nous allons adopter le même vote si vous en êtes tous d'accord ?

Ceux qui sont favorables, levez la main. L’ensemble des groupes

Monsieur Gazeilles vote contre.

Le rapport est adopté.

Questions orales.

Monsieur Gazeilles, vous avez la parole.

M. Gazeilles.-  Merci monsieur le Président.

C'est une question concernant la politique de prévention du Conseil général.

De nombreuses associations agissant dans le secteur de la prévention sont inquiètes concernant leur financement pour l'année 2009 et au-delà.

Depuis plusieurs années, le département des Hauts-de-Seine a délégué aux associations de terrain l'activité de prévention spécialisée. Ces associations se sont coordonnées par l'intermédiaire de l'Union des associations de prévention spécialisée des Hauts-de-Seine (UAPS) afin d'être plus efficaces sur notre territoire. Il y a fort à faire.

Suite aux tristes événements du Plessis-Robinson de fin 2008, le vice-président en charge de la prévention et de la sécurité affirmait d’ailleurs la nécessité de ne pas délaisser ce secteur, sans doute moins visible que la vidéo surveillance généralisée.

Vous le savez, la menace et la répression policière instaurées comme système de gestion sont de nature à créer davantage de problèmes que de déblocages de situations tendues. Je précise également que l’augmentation des écarts de richesses entre les très riches et les très pauvres est également de nature à créer des problèmes de blocage et des violences potentielles.

Plus que jamais, la situation sociale et inégalitaire nationale doublée d'une crise économique importante, engendre des risques accrus de dérapages violents.

La politique de prévention et de prévention spécialisée est un outil indispensable pour éviter ces dérapages. Elle doit bénéficier d'un soutien sans faille de notre assemblée.

Monsieur le Président, merci de nous faire part de vos projets en matière de prévention, des budgets associés et des partenariats que vous envisagez avec les associations concernées.

M. le Président.-  Monsieur Pemezec.

M. Pemezec.-  Monsieur le Président, mes chers collègues, je voudrais d'abord relativiser l'événement qui s'est déroulé sur ma commune parce que je sais que des événements de ce type se déroulent tous les jours, malheureusement, dans nos communes, d'ailleurs davantage dans certaines que dans d'autres.

Je rappellerai que ma commune est une des villes les plus sûres des Hauts-de-Seine et je regrette que les médias se soient focalisés, mais sans doute n'avaient-ils pas autre chose à se mettre sous la dent ce jour-là, ce qui a fait que l’on a donné un peu d'importance à cet événement.

Je crois que le lendemain à Clichy, un coup de fusil était tiré, il y a juste eu un tout petit encart dans Le Parisien, le même jour, il y a eu un bras de cassé dans une rixe entre deux bandes à Clamart, Le Parisien n'en a même pas parlé ce jour-là. Il y a des traitements différenciés des événements, c'est ainsi, que voulez-vous.

Monsieur Gazeilles, je voudrais vous rassurer et vous dire que parmi les moyens qui existent pour éviter de telles rixes, il y a en premier lieu le développement et la généralisation souhaitable de la vidéo protection, je dis bien vidéo protection et non vidéo surveillance.

Ce n'est pas simplement un problème de sémantique, je pense que la vidéo protection est quelque chose d’intéressant parce qu'elle permet d'anticiper, elle agit surtout par protection grâce à l'image qui permet d'anticiper et de prévenir des attroupements dont les comportements pourraient dégénérer. Cela nous permet de mobiliser les forces de police le plus rapidement possible.

La vidéo ne doit pas être un si mauvais moyen que cela puisque Elisabeth Gourevitch, conseillère régionale, est en train de pousser un dossier sur un lycée de Châtenay-Malabry, c’est sans doute que la vidéo protection est un bon élément de lutte contre la délinquance.

Pour revenir à cet événement qui s'est produit en marge d'une rencontre sportive sur le territoire de la ville de Châtenay, il y avait des éducateurs spécialisés qui étaient présents en nombre important ce jour-là et, bien sûr, ils étaient chargés d’accompagner ces jeunes, d'éviter tout débordement et pourtant, ils ont eu lieu.

Je crois qu'il faut être modéré et comprendre que ces éducateurs ne peuvent pas forcément toujours tout anticiper malgré leur travail, ils ne sont pas capables -mais chacun le comprendra- de prévenir tous les risques.

En tout cas, soyez rassuré, cela n'empêchera pas la majorité de poursuivre une politique ambitieuse en ce domaine et d'ailleurs, vous connaissez ce travail qui est fait, le Conseil général participe à de nombreux CLS, CLSPD. Je ne rappellerai pas la multitude des actions que nous aidons à financer, je crois que, de ce point de vue-là, vous ne pouvez pas non plus nous reprocher grand chose.

En ce qui concerne le financement et pour vous rassurer définitivement, je voulais vous rappeler que c’est plus de 11 M€ qui sont consacrés à la prévention spécialisée et ce budget, cette année 2009, va augmenter de 5 %. Là encore, je suis sûr que vous serez totalement satisfaits.

Par contre monsieur Gazeilles, et je vous remercie d'avoir posé cette question, cela m’a permis de découvrir qu'il y avait à peu près 200 postes d'animateurs spécialisés qui étaient financés par le Conseil général et que 63 % de ces 200 postes étaient en poste spécifiquement dans 9 communes qui sont les communes dont vous avez la gestion. 37 % seulement de ce personnel est réparti sur les 25 autres communes.

Je voudrais inviter le Conseil général à une réflexion sur ce sujet et à un rééquilibrage en direction de nos communes.

Je vous rappelle que le Conseil général des Hauts-de-Seine et la Ville de Paris sont les deux départements qui consacrent le plus d'argent à la prévention spécialisée et cela parmi tous les Conseils généraux d’Ile-de-France.

Evidemment, nous sommes très attentifs, très soucieux du travail qui est réalisé par tous ces clubs de prévention.

Malgré tout, il y a de plus en plus de maires qui s’interrogent sur la qualité et sur l'impact du travail qui est réalisé par tous ces médiateurs et le Président du Conseil général a d'ailleurs commandité un audit qui devrait nous permettre d'y voir un peu plus clair en ce domaine.

Cela nous permettra de redéfinir les priorités, les orientations du Département dans ce domaine, mais d'ores et déjà, notre majorité départementale, consciente de l'importance de la présence des éducateurs, est néanmoins consciente de la nécessité d'un rééquilibrage en direction de nos communes.

Merci monsieur le Président.

M. Leclerc.-  Qu’est-ce que veut dire cette dernière phrase monsieur le Président ?

M. le Président.-  Il n’y a pas de débat, ce sont des questions sans débat. Allez, acceptez la liberté d'expression de tout le monde, on accepte la vôtre.

Monsieur Jarry, vous avez la parole... C'est sans débat monsieur Leclerc.
Positionnement de La Défense au sein de la région Ile-de-France
M. Jarry.-  Je vais donc résumer ma question.

Plus personne ne peut nier l'ampleur de la crise. Le débat sur le ou les plans de relance est important puisqu’il n’est pas acceptable que le monde du travail paye pour une crise dont il n'est pas responsable.

Ce n’est pas qu’une question de justice, c'est au cœur même de ce qui a conduit à la crise, les dogmes ultralibéraux de mise en concurrence des peuples pour baisser partout la part relative consacrée aux hommes, à leur salaire, leur formation, à leur accès au droit à la santé et à la culture pour mieux servir les actionnaires et rétribuer comme jamais le capital.

Comme je l'ai esquissé lors de la venue ici de Christian Blanc, il y a une corrélation entre les politiques d'aménagement et de développement des grandes métropoles d'Europe et du monde et ces choix ultralibéraux.

Ainsi, dans les Hauts-de-Seine, depuis plusieurs décennies, la question du développement économique se résume quasiment à une orientation ou à une action : tenter de séduire les grands promoteurs nationaux et internationaux pour qu’ils viennent localiser leurs sièges sociaux, les sièges sociaux des grands groupes, dans les Hauts-de-Seine, notamment à La Défense, mais aussi à Boulogne et à Issy-les-Moulineaux.

Ne croyez-vous pas que ce système a atteint ses limites ?

Vous vous évertuez à faire croire que La Défense n'est pas atteinte par la crise, notamment à travers des opérations de promotion comme celle qui se prépare au MIPIM à Cannes très bientôt, mais ne croyez-vous pas qu'il est temps de tirer les leçons de la crise pour La Défense, mais aussi pour l'ensemble du département, de chercher la voie d’un développement alternatif qui lie mieux activités tertiaires et activités productives ou de services, un développement qui prenne en compte les énormes questions que posent la crise écologique et les mutations nécessaires ?

Le plan de renouvellement de La Défense, pire, de sa tentative d'extension, n’est-il pas le dernier avatar d’un mode de développement qui nous a conduits dans la crise profonde dans laquelle nous sommes ?

Je vous propose donc de mettre en place un groupe de travail pluraliste au niveau du Département pour évaluer sérieusement ces questions et travailler à esquisser les pistes de développement alternatif.

Travailler à sortir de la crise, c'est voir loin.

Alors que Société Générale mobilise les étudiants de dix grandes écoles pour « inventer la banque qui saura mettre ses métiers au service d'un monde responsable », peut-être peut-on mobiliser des intelligences et des énergies dans les Hauts-de-Seine pour définir les règles d'un développement économique responsable dans les Hauts-de-Seine.

M. le Président.-  Monsieur Jarry, je vais essayer de répondre brièvement à votre question qui est bienvenue d'ailleurs, on ne peut pas dire le contraire.

Le développement de La Défense, tous les Hauts-de-Seine en ont profité, Nanterre en particulier, il ne faut pas s'en plaindre. En plus, La Défense est un établissement public d'État dans lequel l'État investit depuis cinquante ans et qui, en même temps, a donné une direction à une politique qui a été lente à produire ses effets, mais qui jusqu'à maintenant les produit.

Vous dites : « Est-ce qu’il n’est pas temps d’engager une réflexion ? », vous avez raison, réfléchir, cela n’a jamais fait de mal à personne et ne peut qu'être utile. Mais je comprends bien ce qu’il y a derrière votre question, il y la question du périmètre de La Défense, la relation entre l’EPAD et l’EPASA...

C'est la raison pour laquelle, j'ai demandé au directeur général de l’EPAD de lancer des groupes de concertation pour regarder cet aspect du problème, quelle politique nous devons avoir. La Défense est le premier quartier d'affaires européen, ce n'est pas rien, il faut qu’elle le reste. C’est la crise et cela peut avoir des effets négatifs.

La Défense étant ouverte sur l'international, même si elle subit la crise -bien sûr, elle la subit comme tout le monde-, il y a quand même un amortisseur, l'international. C'est plutôt de ce point de vue-là un avantage, même si La Défense subira la crise.

Mais pour répondre à votre question, oui, je suis d’accord pour organiser des groupes de concertation sur le devenir et quelle politique nous devons avoir.

Monsieur Buchet, vous avez la parole.
Vente du patrimoine d’Icade
M. Buchet.-  Fin décembre, les élus locaux ont appris, via la presse, la décision du conseil d’administration d’Icade de céder globalement son pôle logement. La Caisse des Dépôts et Consignations a en effet été saisie par le Gouvernement pour faire partie du fonds d’investissement stratégique. La cession du patrimoine de la branche logement de sa filiale Icade viendrait donc alimenter ce fonds en actifs pour dégager une capacité d’emprunt.

Parmi les acquéreurs potentiels, Icade évoque des bailleurs sociaux – dont notamment la SNI, également filiale de la CDC –, des Opac, des SA HLM ou des collecteurs de 1% patronal.

En tant que maire d’une ville dont 15% des logements appartiennent à Icade, je me réjouis de cette décision si elle permet de réintégrer le parc de logements d’Icade dans le parc de logements à loyer modéré et donc accessible à près des deux tiers de la population. C’est ce que j’appelle de mes vœux depuis de longues années.

Ce serait également une chance pour notre département : pouvoir redonner à ce patrimoine sa vocation de logement social qu’il a perdue à la fin des années 90 à cause de la politique de recherche de rentabilité maximum d'Icade au profit des ses actionnaires et au détriment de ses locataires. Rappelons qu’Icade, anciennement SCIC gestion, a fait évoluer les loyers de ses logements de façon exponentielle, voyant même certains loyers tripler en 10 ans, obligeant beaucoup de ses locataires à s'inscrire sur les listes de demandeurs de logements sociaux. Rappelons aussi que ces hausses de loyers et d’ailleurs aussi de charges parfois discutables et non fondées ne se sont pas accompagnées des investissements et améliorations de l’habitat mais au contraire d’une dégradation globale de ce patrimoine, parties communes et parties privatives.

A l’aune d’une décision très importante qui concerne pour notre département près de 9 000 logements soit plus du quart du patrimoine d’Icade et bien davantage en valeur, quel rôle entend jouer le Conseil général dans cette vente ?

Car vous êtes juge et partie monsieur le Président puisque pour disposer d’un fonds bien doté, outil du plan de relance, le Gouvernement - et son ministre de la Relance en premier lieu – auront tendance à vouloir vendre cher ce patrimoine. Or, la condition d’une bonne reprise par des bailleurs sociaux de ces logements très mal entretenus depuis des années, est une vente à bas prix sinon elle risquerait de rendre exsangue le bailleur qui acquerra ce patrimoine au risque que les travaux indispensables à ces résidences soient encore reportés aux calendes grecques.

Nous ne pouvons pas admettre non plus que cette opération assèche les crédits pour le logement social. 

Icade devra baisser le prix de la vente en conséquence. 

Comment pensez-vous y arriver monsieur le Président ou atteignez-vous les limites schizophréniques de votre cumul d’exécutifs ?

 En cas de cession globale ou partielle, le Conseil général s’engage-t-il à veiller à ce que tous les logements concernés retrouvent leur caractère de logements sociaux en lien avec les maires concernés, des loyers accessibles aux deux tiers de la population sans pour autant ponctionner ou assécher un peu plus les finances des communes pour financer une opération gouvernementale ?

 M. le Président.-  Nous avons tous nos schizophrénies, par exemple, demander le beurre et l’argent du beurre, c'est une forme de schizophrénie aussi.

M. Buchet.-  C’est ce que je disais, c’est un thème que vous utilisez aussi.

D’un côté, si Icade va être vendu, c’est pour alimenter le fameux fonds souverain qu'en tant que ministre de la Relance, vous souhaitez le plus important pour pouvoir relancer l’économie.

D’un autre côté, nous savons très bien que pour ne pas assécher les crédits en termes de logements sociaux, pour pouvoir permettre que la reprise de ce patrimoine d’Icade soit acquis par des bailleurs sociaux et pas des spéculateurs immobiliers, il faut bien évidemment que le prix de vente de ce patrimoine Icade soit le plus faible possible pour permettre d'en faire des logements à loyer modéré.

La vraie difficulté est là monsieur le Président.

M. le Président.-  Surtout dans la manière dont vous vous y prenez.

M. Buchet.-  Je sais bien que ce n’est pas facile pour vous, mais ce que je préférerais, c’est que vous annonciez aujourd'hui clairement que la vente d’Icade -si elle a lieu dans sa globalité ou peut-être plus partiellement, nous verrons les choses au fur et à mesure que les mois vont s’écouler- puisse bénéficier, de la part du Président du Conseil général, d'une attention particulière pour que son prix de vente soit susceptible d'en faire des logements sociaux et ce, sans assécher les crédits du logement social, ni des communes qui n'en peuvent plus, ni des bailleurs qui pourraient les acquérir, ni du Département qui a aussi, par ailleurs, beaucoup d'autres programmes à développer, nous y reviendrons certainement.

M. le Président.-  Vous voyez, c’est cela la schizophrénie, c’est de vouloir acquérir sans débourser.

M. Buchet.-  Monsieur le Président, faites en sorte que le prix de vente auprès d’Icade soit le plus faible possible et n'insistez pas, avec votre casquette de ministre de la Relance, pour qu’Icade vende le plus cher possible parce que cela empêcherait d’en faire des logements sociaux dans notre département.

M. le Président.-  Je suis très intéressé, évidemment, par la cession des appartements d’Icade pour le département et avec le Président Dova, l'Office départemental de l’habitat, nous avons évidemment eu l’attention très attirée par cette opportunité.

Je veux vous dire quand même que quand on veut engager une négociation pour avoir le meilleur prix, on ne commence pas par dire : je veux absolument acheter. C'est une règle du commerce assez élémentaire.

Si le Département veut acquérir les logements d’Icade -maintenant, le débat est lancé, ce que je dis est inutile-, il est inutile de crier sur tous les toits que l'on veut absolument acheter et avoir ensuite le meilleur prix. Vous avez quand même fait déjà quelques négociations dans votre vie, si vous voulez absolument être acheteur, vous risquez de payer très cher.

Je souhaite que ce soit acheté au meilleur prix par le Département et par l'Office départemental plus exactement.

Cela dit, j'ai pris contact avec les gens d’Icade et avec les gens de la Caisse des Dépôts surtout parce qu'Icade est une filiale de la Caisse des Dépôts qui, comme vous le savez, depuis 1817, est un établissement indépendant et qui a sa politique, même si le Gouvernement n'est pas sans influence sur elle. Elle est juridiquement et statutairement indépendante.

Mme Margaté.-  Les gens de la CDC ont voté le 10 décembre pour la vente d’Icade, mais c’est bizarre, cela a changé d’avis comme cela ?

M. le Président.-  Je connais un peu le problème, je ne veux pas le mettre sur la place publique.

Monsieur Buchet, le Département essaye d'acquérir ces logements, très honnêtement.

M. Alexanian.-  J’aimerais bien que le Département ait ce souci de travailler en consultation avec les villes, en particulier Bagneux.

M. le Président.-  Bien sûr, et je comprends que Bagneux soit fortement intéressée par les logements d’Icade. Encore faut-il que nous soyons suffisamment avancés dans ce domaine.

Pour ce qui est de monsieur Buchet, par exemple, je connais déjà sa position, j’ignore encore celle de Bagneux. Lui, il ne souhaite pas que la commune participe financièrement, il ne souhaite pas acquérir.

Vous aurez quand même un petit problème, monsieur Buchet, j’espère que vous en êtes conscient et que, vous aussi, vous allez cultiver la schizophrénie de ce point de vue-là, car si nous acquérons ces logements, c'est naturellement pour les conventionner. Vous ne toucherez plus la taxe foncière pendant vingt-cinq ans, vous en êtes conscient je l’espère ?

M. Buchet.-  Vous avez encore mal surveillé votre dossier sur cette question. En l’occurrence, il semblerait que les logements n'étant pas conventionnés, l’exonération soit compensée.

M. le Président.-  Oui, mais quand ils seront conventionnés ?

M. Buchet.-  Si vous nous annoncez que le Gouvernement a décidé de ne plus compenser l’exonération de taxe foncière pour les nouveaux logements mis dans le parc social, c’est encore un scoop qui va défrayer la chronique ! Arrêtons-là les dégâts.

M. le Président.-  Vous voyez, votre fibre sociale s'arrête à votre portefeuille.

M. Buchet.-  Bien sûr. Monsieur le Président, vous imaginez, transformer en logement social 1 500, c’est-à-dire 15 % des logements de ma ville, comment voulez-vous que je puisse accepter de payer une telle surcharge foncière et d’exonérer 15 % des logements de ma ville de la taxe foncière ?

M. le Président.-  Ensuite, vous ne toucherez pas non plus les droits de mutation.

M. Buchet.-  Si c’est une SA HLM, oui, monsieur le Président.

M. le Président.-  Vous voulez aussi les droits de réservation ? C'est cela le beurre, l'argent du beurre et le reste. 
M. Buchet.-  Tout à fait, c'est me battre pour que les logements dans ma commune, et cela devrait être le cas de tous les maires des Hauts-de-Seine, soient accessibles à tous.

M. le Président.-  Heureusement qu'il y a le Département pour faire du logement social dans votre commune parce que vous n’êtes pas très présent.

M. Buchet.-  On y travaille en tous les cas, notamment sur le bâti existant.

M. le Président.-  Vous y travaillez avec la parole.

M. Buchet.-  Pas du tout. Je vous rappelle, monsieur le Président, que la Caisse des Dépôts avait des logements à loyer modéré sur Fontenay, que c’est une décision de la Caisse des Dépôts de supprimer toute aide publique concernant ces logements.

Je tiens à remarquer que l'aspect schizophrénique de votre attitude d'aujourd'hui perdure et je souhaiterais vraiment, lorsqu'il y a des SA HLM...

M. le Président.-  Je ne suis pas schizophrène, je vous dis que je souhaite que le Département acquière ces logements au meilleur prix ! C’est clair.

M. Buchet.-  Ce n’est pas le Département, ce sera un bailleur social...

M. le Président.-  Mais cela peut être une commune.

M. Buchet.-  Ce que je souhaite simplement monsieur le Président, c'est que l'on puisse s'engager les uns et les autres pour que ces 8 000 logements d’Icade soient vendus, s’ils doivent l’être, à des bailleurs sociaux.

M. le Président.-  Attendez, vous ne mettez pas un euro dans l’affaire, les conseilleurs ne sont pas les payeurs.

Mme Garcia.-  On n'est pas responsable de la situation non plus monsieur le Président.

M. le Président.-  On est parfois responsable de la situation de sa commune quand on la gère depuis longtemps.

Mme Garcia.-  Sur Icade, on n'est pas responsable de la situation.

M. le Président.-  Je crois que Bagneux souhaite participer à l’acquisition...

M. Alexanian.-  Si c’est un appel pour vous rencontrer et discuter, d’accord, mais si c’est un appel à prendre la parole...

M. le Président.-  Non, je ne vous tente pas, ce serait très imprudent de ma part. Je crois que j’ai répondu positivement.

La parole est à monsieur Leclerc.
Projet de réseau départemental de très haut débit
M. Leclerc.-  Merci monsieur le Président.

Il me semble important d'attirer votre attention, mais aussi celle de tous les élus de notre assemblée parce que sous couvert de difficultés techniques, de modernisme, tout le monde ne comprend pas forcément le suivi du dossier sur le très haut débit.

Il me semble important de faire remarquer que la société Carlyle, l'actionnaire de référence de Numéricâble, société avec laquelle vous avez voulu engager une convention de délégation de service public, est une société très représentative du capitalisme financier et prédateur que vous n’avez cessé, d’ailleurs, de dénoncer ce matin, ce capitalisme dénoncé y compris par le Président de la République dans son intervention hier soir.

Le 21 décembre 2007, je vous mettais en garde sur le fait que Numéricâble « est la seule société qui, en France, a été mise sous le contrôle de la Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation, et de la Répression des Fraudes » (..) « Le capital de Numéricâble est recomposé depuis le 20 décembre 2007 avec l'entrée d'un deuxième fonds d'investissement d'origine anglo-saxonne, Carlyle.»

Et je m'interrogeais à l'époque « si l'annonce si précipitée du choix du Conseil général relayée dans la presse avant même que notre assemblée ait délibéré, ne visait pas à valoriser encore davantage ces sociétés au moment où elles changent d'actionnaires. »

La situation financière internationale doit vous interroger, nous interroger sur ces choix. Vous faites prendre des risques financiers à notre collectivité, car le montage financier de Carlyle visant à endetter Completel pour pouvoir acheter Numéricâble peut tourner mal, surtout si l'on rajoute que Completel doit rembourser une lourde dette à son actionnaire Carlyle.

Nous devrions aussi être inquiets après l'annonce publique du DG de Numéricâble sur le gel de ses investissements en France.

N'avons-nous pas affaire à un montage financier précaire qui n'est que la conséquence de la recherche de profits à court terme : permettre aux fonds d'investissement Civen et Carlyle de toucher des bonus les plus forts possible ? Devons-nous, avec nos fonds publics, encourager cela ?

Ne devrions-nous pas nous intéresser sur le traitement, dans les comptes de Carlyle Group, de Numéricâble France, sur les intentions de ce fonds très connu aux USA ?

Ne devriez-vous pas, monsieur le Président, demander une étude à vos conseils sur Carlyle Group qui a laissé une ardoise de 19 milliards de dollars l'an dernier dans une filiale portant son nom, mais dont la maison mère s'est retirée sans le dire avant l'effondrement ?

Monsieur le Ministre, allez vous laisser le Président du Conseil général utiliser des fonds publics pour encourager la relance d'un capitalisme financier prédateur d'emploi et de capital ?

Je souhaite aussi avoir des réponses aux questions posées par courrier avec mes collègues Guy Janvier et Vincent Gazeilles.

Avez-vous pris ce risque financier pour notre collectivité locale en décidant de notifier le TO puisque, si cette notification intervient avant que la Commission Européenne ait rendu sa décision et si cette décision se révèle défavorable, le délégataire aura droit à un versement indemnitaire correspondant à l'ensemble des coûts et charges par lui supportés (article 44 de la convention) ?

N'y a-t-il pas un problème si la société SEQUALUM, société par actions simplifiées, dispose d'un capital de 37 000 €, détenu par la seule société SEQUALUM, alors que l'annexe 8 de la convention précise que le capital de la société ad hoc doit être réparti entre, d'une part, une société de participations détenue par les trois sociétés précitées composant le groupement titulaire de la délégation de service public à hauteur de 70%, et, d'autre part, la Caisse des Dépôts et Consignations et que le rapport de présentation de l'exécutif indique que cette société devra avoir un capital minimum de 25 M€ ?

J’ai appris, depuis ma question, qu’il y a eu des modifications hier, qu’Ypso, et non Numéricâble, serait l’actionnaire. Ypso est la holding qui regroupe les participants de Altis, Civen et Carlyle dans Numéricâble et Completel. Il est prévu une prise de participation de 20 % de la CDC, de 20 % du FIDEP dès le démarrage de la DSP.

Cette modification serait tout aussi contraire aux dispositions de la convention qu'aux règles en matière de délégation de service public, celle visée dans la lettre, la société délégataire ne peut être détenue par une société, personne morale, Ypso, distincte du groupement de sociétés choisi par le Conseil général, Numéricâble, LDC et Eiffage quand bien même cette société Ypso détient le capital social de Numéricâble.

Cette situation n’est-elle pas manifestement contraire, tant aux dispositions de la convention qu’aux règles en matière de délégation de service public, la société délégataire ne pouvant être distincte du groupement choisi par le Conseil général ?

Je ne reviens pas ici sur toutes les interrogations soulevées par notre courrier daté du 22 janvier 2009, mais nous souhaitons des réponses à toutes.

Je vous demande d'informer pleinement les élus de cette assemblée sur l'état des décisions prises au nom du Département dans le cadre de la convention concernant ces différents points.

Et plus précisément, je souhaite savoir si le Conseil général a donné le TO ? Si tel était le cas, je vous demande de la notifier par écrit aux élus.
Enfin, monsieur le Président, vous avez été bien inspiré en suivant nos demandes sur la SEM Coopération, sur la Maison d’Outre-mer, vous devriez suivre nos conseils sur ce dossier de THD.

M. le Président.-  Monsieur Leclerc, je vous ai connu parfois mieux inspiré. D'abord, je veux vous dire que nous avons contracté non pas avec Carlyle, mais avec Numéricâble, Eiffage et LD Collectivités, les trois constituant un groupe solidaire.

M. Leclerc.-  Carlyle est bien actionnaire de Numéricâble ?

M. le Président.-  Je n’ai pas contracté avec les actionnaires, j’ai contracté avec une entité juridique qui s'appelle Numéricâble qui est un grand industriel, deuxième détenteur de réseaux et d’infrastructures de télécommunication en France. Ce n’est quand même pas le premier venu.

Si on rentre dans ces considérations-là, cela va être très difficile de faire quelque chose, surtout en période de crise, les difficultés sont très répandues.

Deuxièmement, c'était la meilleure offre et de loin, il n'y avait donc pas de choix.

Ensuite, l’exécution de la délégation de service public se déroule de façon parfaitement normale et conforme à ce qui a été prévu et pour répondre à votre question, je n’ai pas besoin de le faire par écrit, il y a le procès-verbal, je vous confirme que le T0 a été notifié comme prévu par l'autorité délégataire.

La société qui aura en charge l'exploitation du réseau de THD 92 doit donc se constituer dans le mois qui suit la notification du T0., elle l'a fait. 

C’est dans ce mois qu’elle doit constituer son capital et non pas avant, elle est en train de le faire.

Enfin, le T0 permet simplement au délégataire d'engager les premières études et c'est souhaitable, afin d’être parfaitement et rapidement opérationnel le jour où la Commission Européenne nous fera connaître sa décision.

Je veux vous dire aussi que j’ai rencontré personnellement les autorités européennes, en l’occurrence les Commissaires, madame Kroes et madame Reding, et que mon sentiment est très positif au regard de la décision qui pourrait être prise, il faut être prudent.

Monsieur Leclerc, je ne comprends pas votre acharnement hostile à ce projet de THD 92 qui est, je crois, un projet qui concerne toutes les collectivités et qui va leur apporter à toutes quelque chose, qui est d'ailleurs un réseau d'initiative publique, qui est une pratique, fort heureusement, que j’ai voulue (j'étais le ministre de la Loi de l’économie numérique), en introduisant l’article L-1425-1...

M. Leclerc.-  Vous étiez aussi contre le projet à l'origine.

M. le Président.-  C'est moi qui ai introduit dans la loi l’article L-1425-1 qui permet aux collectivités locales d’être opérateurs d’opérateurs.

M. Leclerc.-  Votre première expression publique ici était contre ce projet.

M. le Président.- J'ai posé un certain nombre de questions, vous en posez aussi, c'est légitime, mais je vois bien à l'expérience que nous avons dans les Hauts-de-Seine, que si nous laissons faire les opérateurs privés -j’ai le sentiment que l'on est vraiment à front renversé- dans le Département, ils écrémeront les zones les plus rentables et jamais celles qui le sont moins. Nous serons fibrés, elles ne le seront jamais et a fortiori, évidemment, les logements et dans les logements, a fortiori, les logements des plus démunis.

M. Leclerc.-  C’est faux ! Les études sur Villeneuve-la-Garenne prouvent que le Très Haut Débit est aussi valable dans le logement social et que les gens comptent prendre le Très Haut Débit ne serait-ce que pour avoir la télévision.

M. le Président.-  Monsieur Leclerc, laissez-moi vous répondre. Vous avez sans doute raison, c'est moins rentable que de fibrer les grandes entreprises à La Défense, il n’y a pas de doute, mais les entreprises qui fibrent à La Défense, par exemple, veulent conserver le monopole de la fibre, empêcher tout autre opérateur d'intervenir, contrôler ce que l’on mettra dans les canaux d'information ou le faire payer à un prix exorbitant...

M. Leclerc.-  Vous n'avez pas confiance dans l’ARCEP alors ?

M. le Président.-  L’ARCEP ne peut rien quand il y a un monopole qui s’est installé de facto sur le territoire. Il faut à ce moment-là refibrer...

M. Leclerc.-  Non, il y a un partage de la fibre, c’est à l'étude en ce moment.

M. le Président.- Mais bien sûr !

Ce que nous faisons après tout, beaucoup de municipalités de gauche ou de collectivités de gauche le font aussi, c’est créer un réseau ouvert à tout le monde, neutre, dans lequel les prix seront les plus abordables possible et qui va permettre de fibrer tout le monde.

J'ajouterai que s'agissant des Hauts-de-Seine, nous serons, si nous réussissons à aller jusqu'au terme malgré les jeteurs de sorts, les premiers en Europe à avoir fibré en très haut débit un territoire homogène. Ce sera un grand avantage compétitif, ce sera générateur d'emplois et ce sera aussi, évidemment, un plus pour tous les habitants parce qu'ils pourront avoir le très haut débit.

La Seine-Saint-Denis le fait, elle s'est engagée dans cette politique, le Val d'Oise est en train de commencer aussi à le faire et je comprends très bien qu’ils le fassent.

Je me demande quelle est la raison de cet acharnement. Si c’est pour défendre un opérateur plutôt qu’un autre, même paré de beaucoup de vertu, cet opérateur n'aura pas la force pour arriver à fibrer l'ensemble du département comme nous le souhaitons.

Par conséquent, je pense que là en particulier, monsieur Leclerc, vous avez tort.

M. Leclerc.-  On verra, mais Carlyle vous dira merci.

M. le Président.-  Monsieur Pemezec, vous avez la parole.

Conditions d’octroi des aides accordées dans le cadre du plan de relance
M. Pemezec.-  Merci monsieur le Président.

Il semblerait que, pour qu'une opération soit susceptible de bénéficier des aides distribuées dans le cadre du plan de relance, l'ensemble des études soit terminé.

Se pose évidemment un problème de délai : en effet, de nombreux dossiers pourraient faire l'objet, dans les Hauts-de-Seine en particulier, des aides qui sont accordées dans le cadre de ce plan de relance, cela créerait des emplois en matière de construction en particulier, mais du coup, ils en sont privés parce que les études n’ont pas avancé assez vite, on n’a pas eu le temps de finaliser ou de faire réaliser lesdites études.

Dans ces conditions, même si j’ai peur de connaître la réponse, est-il possible de faire bénéficier du plan de relance des projets dont les études ne sont pas tout à fait terminées ? Est-ce que l’on ne pourrait pas procéder de façon un peu particulière ou, à l'inverse, d'en faire bénéficier des projets dont les travaux ont déjà commencé ?

En clair, est-ce que des aménagements techniques sont envisageables ? Est-ce que de nouveaux espoirs sont permis ? Merci monsieur le Président.

M. le Président.-  Monsieur le Président Pemezec, je pense que votre question pose le problème du remboursement du FC TVA dans les délais raccourcis que propose le plan de relance et donc, de permettre d'engager ou d'élire au plan de relance des projets qui permettront d'obtenir le remboursement de la TVA ou même qui, remboursés par l’État, viendront s'installer sur un territoire que vous privilégiez.

Il est bien vrai que la philosophie du plan de relance est très simple : c'est une réponse immédiate à la crise, créer des emplois là où le chômage frappe par la crise. Donc, il faut que les projets puissent démarrer en 2009.

Le Président de la République a expliqué à plusieurs reprises que pour cela, il fallait que les capitaux investis par le plan de relance soient à hauteur de 75 % pour l'année 2009.

Vous posez donc la question des études. J'ai envie de vous dire, comme le recul du fût du canon, qu’il faut un certain temps. Si vos études sont des études courtes, qui permettent de donner le premier coup de pioche en 2009, c’est éligible, si vos études entraînent plusieurs années, elles sont utiles, indispensables, mais elles seront difficilement éligibles au plan de relance.

C'est la raison pour laquelle, dans le plan de relance, il y a une loi d'accélération des procédures qui veut permettre de franchir ces obstacles administratifs et d'aller plus vite. Il y aura des dispositions, par exemple, sur les seuils pour les enquêtes d'utilité publique, il y a des dispositions qui ont été prises par décret sur le seuil des marchés publics, là aussi pour aller plus vite... Cela s’appelle la loi d'accélération, votre préoccupation est bien prise en compte.

Le principe de l'étude n'est pas rejeté en soi, simplement, il faut qu'elle ait lieu. Par exemple, vous avec toutes les questions d'archéologie, l'obligation de faire un diagnostic sur un territoire pour pouvoir construire, nous avons pris toutes les dispositions sans les supprimer, bien sûr, parce qu'il faut être respectueux de notre passé, le mettre en valeur, pour que cela aille beaucoup plus vite.

On a mis de l'argent, on a élevé la taxe, on a donné une dotation, on a enfermé l’INRAP dans des délais raccourcis et je souhaite que les collectivités et le Conseil général se dotent également de services d’archéologie, cela nous sera utile à Nanterre, monsieur Jarry, parce qu'il y a un important patrimoine qu'il faut vraiment protéger, mais en même temps qui ne doit pas être un obstacle au développement.

Je souhaite que notre Conseil général, qui a un embryon de service d'archéologie, le développe naturellement.

C'est possible à condition de pouvoir respecter l'année 2009.

Mme Margaté.-  On avait déjà eu ce débat quand il y a eu l’annonce du remboursement anticipé de la TVA. Il serait intéressant de savoir combien de communes vont pouvoir y prétendre.

Il est vrai que les investissements des dernières années d’une mandature, il y en a eu un nombre important. Dans l’état des finances locales aujourd’hui, sauf un certain nombre de collectivités, mais il ne doit pas y en avoir beaucoup, qui peuvent avoir des investissements cette année plus importants que l’année dernière...

M. le Président.-  Posez votre question.

Mme Margaté.-  Ce n'est pas de l'ordre du Conseil général, mais j’en profite puisque vous êtes Ministre, du plan de relance en plus, pour dire que je trouve que ce remboursement de la TVA devrait être pour toutes les villes, en aides aux communes parce que franchement là, il y a une injustice.

M. le Président.-  Ce n'est pas une question, c'est une opinion.

M. Alexanian.-  Est-ce que cela va être durable ?

M. le Président.-  Oui.

Il n’y a pas de débat, mais je vous réponds aimablement, simplement pour vous encourager à investir.

Le but, c'est que les collectivités investissent beaucoup, autant que l'État si possible.

Le remboursement de la TVA intervient sur la moyenne de quatre années, pas l'année 2008 qui est une année chère, mais l'année 2004, 2005, 2006 et 2007, la moyenne de ces quatre années. Il suffit d’ailleurs d'avoir un euro de plus pour être éligible et je peux vous dire que les retours sont déjà très importants.

Je vais signer -le Premier Ministre l’a déjà fait avec le département du Rhône lors du CIADT à Lyon- lundi dans le Loir-et-Cher avec le Président du Conseil général et toute la semaine, des départements s'engagent, de grandes collectivités, et les Préfets ont déjà recensé un nombre important de collectivités qui souhaitent entrer dans ce dispositif. Naturellement, le département des Hauts-de-Seine entrera dans le dispositif.

Est-ce que le dispositif sera pérenne monsieur Alexanian ? Oui. Vous recevrez, si vous entrez dans le système, deux années d'un coup ce qui représente quand même 30 % des investissements, 15 et 15, et ensuite, vous êtes dans un système à une année. Il n’y aura pas de trou l'année d'après et c'est pour cela aussi que c’est une puissante incitation : d'un système à deux ans en pratique et en concret, vous passerez définitivement à un système à un an. Cela vaut donc la peine.

M. Alexanian.-  Quelles que soient les performances en investissement en 2010 et dans les années à venir ?

M. le Président.-  Absolument, vous êtes définitivement dans le remboursement à un an.

Madame Gouéta.
Modalités de mise en place du RSA et de la prime de solidarité active
Mme Gouéta.-  Monsieur le Président, après une phase d'expérimentation, le revenu de solidarité active sera généralisé, dès le 1er juillet prochain, sur l'ensemble du territoire.

Destiné à assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d'existence, à lutter contre le chômage et à encourager le retour à une activité professionnelle, il remplacera divers dispositifs antérieurs (RMI, API...). Toutes les institutions sont donc mobilisées, mais les départements seront les chefs de file dans sa mise en place qui constitue une profonde réforme des minima sociaux.

Sans attendre le mois de juin, dans le cadre du plan de relance de l'économie, une mesure visant à agir directement sur la consommation prévoit le versement à titre exceptionnel d'une prime de solidarité active au mois d'avril de 200 € par bénéficiaire.

Pouvez-vous nous préciser d'ores et déjà les rôles de chacun, les modalités concernant tant le versement de cette prime que la mise en place du RSA ?

Pouvez-vous nous confirmer que cette prime ne constitue en aucun cas une avance déductible du futur RSA lorsque celui-ci sera définitivement entré en vigueur ?

Pouvez-vous nous préciser également les conséquences qu'aura la mise en place de ce dispositif sur les divers partenariats existant auparavant entre le Conseil général et les autres acteurs sociaux de notre département et quel pourra être le concours apporté par l'État dans les dépenses de mise en œuvre ou d'accompagnement de ce dispositif ? Je vous remercie.

M. le Président.-  Merci. Philippe Juvin aurait pu vous répondre parce qu'il a beaucoup participé à l'élaboration et à la mise en œuvre de ce RSA, il a été très actif, il a beaucoup travaillé avec Martin Hirsch qui est venu aussi dans notre département. Donc, je réponds parce que suis membre du Gouvernement.

Le RSA, ce sera 760 M€ versés le premier jour d'avril à 3,8 millions de ménages modestes naturellement. En aucun cas, cela ne constitue une imputation, cela ne sera pas décompté, pour répondre clairement à votre question, sur le RSA versé à partir du 1er juillet et généralisé.

Je rappelle que ce RSA, c’est un 1,5 milliard de plus au budget que le RMI, c'est vraiment une valorisation extrêmement importante et s'agissant de notre département, la prime, et donc vraisemblablement le public éligible au RSA, va toucher 76 000 bénéficiaires dans le département des Hauts-de-Seine.

Je pense que j'ai répondu à l'essentiel de votre question. Je vous remercie.

Voulez-vous aller déjeuner ou faire les vœux et en terminer ? Très bien, on termine.

Madame Garcia.

Examen des voeux
Mme Garcia.-C’est un vœu en faveur de la population civile de la Bande de Gaza.

Suite à l'opération militaire d'envergure déclenchée le 27 décembre par les autorités israéliennes, les conséquences humanitaires sont d'une extrême gravité pour la population civile de la Bande de Gaza.

Le bilan des victimes encore provisoire fait état de :

- 1 330 tués dont 437 enfants de moins de 16 ans, 110 femmes, 123 personnes âgées, 14 médecins,
4 journalistes.

- 5 450 blessés dont 1 890 enfants,

- 25 000 maisons détruites,

- 23 mosquées détruites, mais aussi des réseaux d'égouts, des centrales électriques, des installations pour le gaz,

- 1 million d'habitants vivant aujourd'hui sans électricité, 500 000 sans eau et les hôpitaux, débordés, manquant de matériel et de véhicules, fonctionnant grâce à des générateurs de secours.

- 10 militaires et 3 civils israéliens.

L'intervention militaire, comme le blocus, favorise les extrémismes des deux camps éloignant encore un peu plus la perspective d'un règlement politique du conflit.

Avancer sur le chemin d'une paix durable nécessite que soient reconnus le droit des palestiniens à un État et celui d'Israël à vivre en sécurité, que le blocus soit levé et les résolutions de l'ONU appliquées.

Les ONG présentes sur place témoignent toutes du désastre humanitaire avec pour première victime, la population civile qui vit dans une situation d'insécurité et de détresse totale.

Les domaines prioritaires d'interventions qu'elles ont identifiés sont la santé (besoins matériels, médicaux et humains), ainsi que la distribution de nourriture et de produits non alimentaires (combustibles et couvertures).

Les membres de notre assemblée, attachés aux principes d'humanisme et de solidarité, ne peuvent rester insensibles à la détresse croissante de cette population et à la non reconnaissance de ses droits.

Notre collectivité ne peut rester à l'écart du mouvement d'aide humanitaire et en faveur de la reconstruction qui se développe dans notre pays et s'honorerait en apportant, dans les meilleurs délais, son soutien aux actions d'aide d'urgence menées par les organisations humanitaires sur place, je pense notamment à la Croix Rouge, au Secours Populaire et à Médecins du Monde.

M. le Président.-  Monsieur Catoire.

M. Catoire.-  Monsieur le Président, je crois que nous avons effectivement une situation dramatique.

Mon Conseil municipal, à l’unanimité, a voté une aide au Fonds d’Aide à la Palestine qui est géré par les associations citées, des maires de toutes sensibilités menant une action.

Le vœu que nous avons fait est un petit peu plus large, il prend en compte aussi le droit à la sécurité du côté israélien, que ce soit les kibboutz ou les autres. Je crois que cela vient en complément, mais c’est un peu plus large parce qu’il faut aussi prêcher et agir pour la réconciliation des deux peuples. Ce n’est pas du tout contradictoire...

M. le Président.-  Ce n’est pas sûr.

M. Catoire.-  Pas du tout. Il y a eu un appel à toutes les collectivités territoriales, déjà un certain nombre de départements, de régions ont voté des aides.

Je n’ai pas présenté de vœu au nom de notre groupe parce que nous pensions que le Conseil général, à votre initiative, proposerait une aide dans ce domaine. Beaucoup le font, de droite et de gauche actuellement.

Ce vœu nous nous fournit l'occasion de poser le problème, mais au-delà, est-ce qu'il ne faut pas mandater notre Commission permanente de lundi pour proposer une subvention à l'aide humanitaire ? Je sais, par exemple, que l'Assistance Publique le fait, pour l’hôpital Beaujon, deux médecins du SAMU viennent de partir là-bas.

Donc, au-delà de ce vœu que nous voterons, nous souhaitons que l’exécutif nous fasse une proposition dans le cadre de cette aide humanitaire au profit d'une organisation pluraliste qui collecte actuellement les fonds.

M. le Président.-  Monsieur Dova.

M. Dova.-  Monsieur le Président, évidemment, je ne veux pas passer pour un réducteur, mais je souhaiterais plutôt, si l’on commence à faire des vœux pour cette région, que l’on ait un peu de mémoire.

Que l'on se rappelle Beyrouth, écrasée par les bombes du Hezbollah, que l’on se rappelle que la ville de Sderot, en Israël, avec laquelle Antony est jumelée, depuis des mois avant l’invasion israélienne dénoncée par le vœu de madame Garcia, a eu aussi beaucoup de morts, d’enfants, de vieillards écrasés sous les bombes, que cette ville est aussi à reconstruire.

Si l’on fait un geste, pourquoi pas aussi pour ceux qui sont de l'autre côté de la frontière ? Je vous remercie.

M. le Président.-  Madame Balkany.

Mme Balkany.-  Sur la forme et sur le fond, personnellement, je vote contre ce vœu de manière résolue.

M. le Président.-  Je vais le mettre aux voix. Il vaut mieux ne pas importer le conflit du Proche Orient dans nos collectivités, c'est mon opinion.

Ceux qui y sont favorables, levez la main. Les groupes de l’opposition.

Avis contraires ? La majorité départementale
Il est rejeté.

Madame Garel, vous avez la parole.

Mme Garel.-  Vous avez raison de me la donner pour le vœu suivant, l'aide humanitaire. Il y a tout un paragraphe qui dit dans le vœu précédent que l'on est pour le droit de respect de tous les peuples de cette région, vu les milliers de morts et les destructions et je trouve que se draper dans la dignité, c'est un peu scandaleux ! Je pensais que la majorité du Département avait un côté un peu plus solidaire et généreux.

Excusez-moi monsieur le Président, c'est un petit coup d'émotion.

M. le Président.-  Elle le manifeste dans d'autres occasions, mais ce conflit est suffisamment sensible et dangereux pour ne pas attiser les passions.

Il y aura un moment pour l'humanitaire, y compris en Palestine, je le crois, mais là, je ne suis pas sûr que ce soit le bon moment.

Mme Garel.-  C’est justement une lecture différente que nous avons.

M. le Président.-  Sûrement, mais j’ai observé que souvent, politiquement, nous n'étions pas d'accord.

Mme Garel.-  Là, c’est de l'humanitaire.

Pour avoir rencontré des représentants du personnel de l’hôpital psychiatrique de Moisselles et de ses structures associées, mon intention première était de proposer un vœu spécifique pour cet hôpital qui doit trouver les moyens d'un retour à l'équilibre financier à trois ans avec des redéploiements pour faire toujours plus avec toujours moins de personnel, mais aussi pour assumer dans ses comptes un endettement jusqu’à 2043 pour le transfert tout à fait nécessaire, mais fort onéreux, de l'hôpital.

En posant quelques questions...

M. Boulanger.-  Ce n'est pas dans le vœu.

Mme Garel.-  C'est la présentation du vœu monsieur, j’ai deux minutes pour le faire et je ne vous le lirai pas.

En posant quelques questions pour mieux comprendre les problématiques de la psychiatrie publique, j'ai pris la mesure du problème sur divers secteurs psychiatriques du département et aussi en particulier sur celui de Nanterre.

C'est pour cela que le vœu proposé par le groupe communiste et citoyen se veut plus large et porte sur des choix politiques et financiers nécessaires à une politique ambitieuse, moderne et humaine de la psychiatrie publique en demandant :

- le maintien et le renforcement des moyens dont la psychiatrie publique a besoin,

- que toute fermeture de lits voit l’ensemble des moyens humains qui lui sont affectés systématiquement transférés sur des structures alternatives,

- que le but de mettre en œuvre une psychiatrie citoyenne se fasse en facilitant le travail des professionnels de la santé œuvrant sur le secteur, pour cela en ne revenant pas, entre autres, sur les acquis sociaux de ces personnels (RTT, récupérations etc.).

A ce moment-là, le Conseil général pourra assumer ses propres responsabilités en matière de logement, de prise en charge sociale des malades et revenir peut-être sur son désengagement du projet structurant comme celui de la maison des adolescents s'appuyant sur un réseau de structures diversifiées. Je vous remercie.

M. le Président.-  Monsieur le Président Boulanger, madame Canet ensuite.

M. Boulanger.-  Je regrette que l'hôpital de Moisselles ait été utilisé comme moyen d'introduction d'un vœu sur la psychiatrie qui mérite une réflexion d'ensemble, une réflexion en commun et qui, de mon point de vue, ne devrait pas conduire à un affrontement entre la majorité et l'opposition.

L'hôpital de Moisselles a une histoire qui est très longue, très compliquée. Je ne vous imposerai pas ici l'histoire des quinze dernières années de cet hôpital.

Il est indéniable que les secteurs représentés sont extrêmement éloignés de notre département et que le rapprochement entre les patients et les familles est évidemment difficile, que c’est pire encore pour deux autres secteurs qui sont à Clermont de l’Oise.

Sur le vœu qui nous est proposé et dont je trouve qu'il est un peu tendancieux pour reprendre l'expression de l'autre Président de l'hôpital psychiatrique dont nous nous occupons, je propose que la majorité fasse un vœu qui soit moins polémique et je souhaiterais que ce vœu soit distribué, si cela vous était possible, dans lequel nous appuierions le Conseil général et l’État dans leur politique volontariste de réorganisation du mode de fonctionnement des établissements psychiatriques.

Je vous rappelle que dans un passé au cours duquel il y a eu très peu de critiques, et je l'ai dit aux médecins, il y a eu la fermeture en France de 100 000 lits de psychiatrie et ce n'est pas sans poser problème pour nos établissements sociaux.

Deuxièmement, le Conseil général souhaiterait que s'engage une véritable réflexion sur l'amélioration et l'adaptation de la prise en charge des patients en fonction de leurs besoins avec le soutien du plan de modernisation des établissements psychiatriques, il y a 342 établissements visés.

Enfin, que nous réaffirmions notre volonté de participer à la construction d'un vrai réseau centré sur la prise en charge pluridisciplinaire des adolescents puisqu'il y a, sur ce point, un sujet de discussion.

Voici le vœu ramené à ces trois éléments qui sont des éléments essentiels pour rendre hommage au travail effectué par les médecins et aussi le personnel soignant de ces établissements dont nous avons la charge. Je suis obligé de regretter que trop d'élus membres des conseils d'administration de ces hôpitaux y siègent si peu.

M. le Président.-  Merci monsieur le Président Boulanger.   Madame Canet.

Mme Canet.-  Merci monsieur le Président.

Au-delà des problèmes propres à Moisselles, ce vœu rejoint malgré tout les préoccupations développées par le personnel de l'hôpital Erasme à Antony. Je crois pouvoir dire, monsieur Dova me contredira s’il ne le pense pas, les préoccupations de l'ensemble du conseil d’administration de l’hôpital Erasme.

C'est là, pour mémoire, que le Président de la République est venu présenter son plan en matière de psychiatrie.

Les préoccupations énoncées dans le vœu proposé par madame Garel, c’est ce qu’aurait aimé exposer le personnel au Président de la République si tous les syndicats avaient pu réellement le rencontrer.

Ce vœu énonce les besoins élémentaires d'un domaine de la médecine particulièrement difficile et il est bien évident que pour sa part, le Groupe socialiste le votera.

M. le Président.-  Ce n'est pas un débat !   Monsieur Dova.

M. Dova.-  Monsieur le Président, je ne ferai pas de polémique, mais je voudrais dire à madame Canet que dans cet hôpital dont je préside le conseil d'administration, à la suite de la visite du Président de la République, il ne faut pas nous raconter d'histoires, il y a eu des contacts avec le personnel, avec les médecins, avec la régie générale, j'y étais aussi figurez-vous, de même que je suis à tous les conseils d'administration.

Je voudrais dire mon identité de vue totale avec Alain-Bernard Boulanger et que ma préférence, en tant que Président de l'hôpital Erasme, ira sur sa présentation du vœu.

M. le Président.-  Il y a deux vœux... C'est un orateur par groupe, vous avez eu la parole ! (mouvements)

Monsieur Leclerc.

M. Leclerc.-  Monsieur Devedjian, je ne sais pas trop si l’on peut déposer comme cela un vœu sur table. C’est plutôt un amendement au vœu de madame Garel, je le prends comme tel parce que je ne suis pas sûr que dans notre règlement intérieur, ce soit admis.

Contrairement à la majorité UMP, nous serions favorables à voter ce vœu si dans les trois considérants, on supprimait le premier.

Nous sommes d’accord pour voter les deux suivants : le Conseil général souhaite que s’engage une véritable réflexion sur l’amélioration et l’adaptation de la prise en charge des patients en fonction de leurs besoins et soutient le plan ambitieux de 1,5 milliard d’euros destiné à la modernisation des établissements psychiatriques annoncé par le Gouvernement en décembre dernier.

Le Conseil général réaffirme sa volonté de participer à la construction d’un vrai réseau centré sur une prise en charge pluridisciplinaire des adolescents, basée sur une mutualisation des compétences et des expertises de chacun des acteurs.

Nous ne le voterons pas si le premier point reste.

M. le Président.-  Parce que l'on soutient l'État ?

M. Leclerc.-  Il ne faut pas nous prendre que pour des imbéciles.

M. le Président.-  On n'a pas dit le Gouvernement, on a dit l'État. L’État, c’est nous tous.

Monsieur Boulanger, c’est votre vœu.

M. Boulanger.-  Si l'unanimité se faisait sur le vote de ce qui vient d'être dit, c'est-à-dire que le vœu de madame Garel soit retiré et que nous votions cela, je serai d’accord, car nous avons à l'intérieur du point n°2 l’élément qui est le plus important, à savoir le soutien du plan de modernisation des hôpitaux qui, je dois le dire, en ont bien besoin.

M. le Président.-  Vous êtes d'accord ?

Mme Garel.-  Dans un but de consensus, oui.

M. le Président.-  Merci, madame Garel, de cet esprit de conciliation.

Je mets seulement aux voix le vœu de monsieur Boulanger amendé ainsi. Ce ne sont plus trois considérants, mais deux et le premier, c'est-à-dire « Le Conseil général soutient l'État dans sa politique volontariste et indispensable de réorganisation du mode de fonctionnement des établissements psychiatriques », est supprimé.

Qui est d’accord ? Il est voté à l'unanimité.

La parole est à madame Gouriet.

Mme Gouriet.-  J’espère que mon vœu – clause d’insertion dans les marchés publics- aura le même succès que le vœu précédent.

M. le Président.-  Ce n'est pas sûr.

M. Gouriet.-  Il faudrait que l'esprit de consensus soit présent tout le temps.

Ce vœu est relatif à l’ajout de clauses d'insertion pour aider à la formation, au retour à l’emploi des personnes éloignées du marché du travail.

Il s’agit d’introduire -vous le savez, je ne vais pas revenir très longtemps dessus- des articles spécifiques dans nos marchés publics, pas dans tous, mais dans certains, pour demander aux soumissionnaires des marchés un engagement à dédier un pourcentage d’heures de travail à l’insertion par rapport au nombre d’heures totales du marché.

Après, les entreprises peuvent soit embaucher directement, soit faire appel à des associations intermédiaires.

Je sais que ce n'est pas forcément évident pour les entreprises et que l'on ne peut pas le demander dans tous les marchés, j'en suis bien consciente.

D'autre part, il est évident aussi qu'il faut qu'il y ait un dispositif d’accompagnement et d'information des entreprises pour éviter que les marchés soient déclarés infructueux si les entreprises ne peuvent pas répondre.

Sous ces deux conditions-là néanmoins, il y avait dans le plan départemental d’insertion et de retour à l’emploi une inscription à ce sujet, il était bien écrit qu'il y aurait une mise en œuvre qui serait effectuée avec une expérimentation sur le sujet.

C’est pour cela que je propose que le Conseil général s'engage à introduire dès que possible une clause d’insertion dans ses marchés publics et je suis bien disposée à mettre « dans une partie de ses marchés publics » si cela vous convient, et à mettre en place à destination des entreprises le dispositif d'information et d’accompagnement nécessaire.

M. le Président.-  Mon problème est juridique. Autant l’intention est tout à fait louable, autant, le caractère systématique de cette obligation est, à mon avis, une vraie source de perturbations.

Je suis d'accord pour que ce soit un des critères d'appréciation dans l’adjudication, mais que ce soit une obligation, à mon avis, ce n'est pas une bonne chose.

Monsieur Catoire.

M. Catoire.-  Je rappelle que dans la convention que le Conseil général a signée avec l’ANRU, c’est obligatoire en tout cas pour tout le périmètre ANRU puisque c’est la demande de l’État dans la convention.

M. le Président.-  Je peux vous dire que ce n’est pas une mesure de simplification, c'est vraiment quelque chose qui ralentit considérablement les projets.

Il y a des marchés dans lesquels cela ne pose pas de problèmes, je pense, par exemple, aux marchés d'entretien et dans ce cas-là, il faut le faire, je souhaite le faire, mais il y a d'autres marchés pour lesquels, franchement, c'est une catastrophe.

Je vous propose de retirer votre vœu, mais je veux bien prendre l'engagement que c'est un critère que nous prendrons en considération, qui sera posé comme tel dans un certain nombre de marchés qu'il faut bien déterminer, bien choisir et qui ne posent pas de difficultés, je pense aux marchés d’entretien ou aux marchés d'espaces verts, il y en a certains qui ne sont pas trop spécialisés, mais cela ne peut pas être général.
Mme Gouriet.-  Je suis d'accord avec vous, il faudrait au moins commencer à introduire et expérimenter les dispositifs. Pour l'instant, on est complètement bloqué sur le sujet. Que l'on introduise, au moins dans certains marchés, que l’on regarde comment cela se passe et qu’après, on généralise. Pour l’instant, il n'y a rien du tout.

Comme je le disais tout à l’heure, je veux bien modifier le vœu en disant « dans certains marchés », mais il faut au moins commencer à l'introduire.

M. le Président.-  Oui, dans certains marchés, je veux bien.

Nous amendons « S’engage à introduire dès que possible une clause d'insertion dans certains marchés publics ».

Mme Gouriet.-  Et il faut qu’après, on suive cela et que ce ne soit pas une déclaration de bonne volonté. Il faut vraiment que ce soit introduit et qu'après, on le généralise.

M. le Président.-  C’est aussi une question de bonne volonté pour être honnête. On ne peut pas en faire une obligation juridique parce que c'est au cas par cas. C’est une question de bonne volonté, je le dis honnêtement, mais la bonne volonté, nous l'avons.
Vous êtes d'accord que cela ne peut pas être systématique ? C'est un critère d'appréciation.

Je mets aux voix le vœu ainsi modifié : « Dans certains marchés ».

Ceux qui sont favorables, levez la main.

Adopté à l’unanimité
La parole est à monsieur Janvier.

M. Janvier.-  Merci monsieur le Président. le vœu concerne le planning familial.
Mes chers collègues, on peut peut-être faire un troisième vœu avec un beau consensus, d'autant plus qu'il s'agit de quelque chose d'important et d'une mission d'utilité publique qui date de 1967 et de la loi de Lucien Neuvirth...

M. le Président.-  Evidemment, si vous nous prenez aux sentiments !

M. Janvier.-  ... permettant de développer l’accueil, l’information, l’orientation pour la contraception, la fécondation, la sexualité, ce sont les missions du planning familial.

Ces missions sont remises en cause actuellement du fait du désengagement de l'État puisque, en 2008, l'État avait mis 2,6 M€, en 2009, dans le projet de loi de finances, c’est 1,9 M€ et il est annoncé que l’État se désengagera complètement en 2010.

Ce que nous vous proposons, c'est que ce désengagement soit repris par les collectivités locales et notamment la collectivité départementale.

Nous avons dans notre département une implantation assez importante du planning familial dans une trentaine de communes et l'avantage de ces associations, c’est qu’elles fonctionnent avec un réseau de bénévoles particulièrement important, des salariés, et que toutes les personnes, 450 000, ont été reçues, aidées, orientées l'an dernier.

Ce serait vraiment très important que ces actions de prévention qui, là aussi, relèvent de notre responsabilité, soient maintenues dans les années qui viennent.

Ce que nous vous proposons, c'est d'assurer la pérennité des conventions de financement des 34 centres de planification d’éducation familiale du département des Hauts-de-Seine et d’inscrire dans notre projet de budget primitif 2009 les crédits qui sont nécessaires afin de garantir le bon fonctionnement de ces structures de proximité et, bien sûr, de maintenir et de développer, de promouvoir l’activité et les interventions des deux centres de planification et d’éducation familiale que notre Département gère directement.

Je ne pense pas que ce soit des dépenses considérables et cela va bien dans le sens de la mission qui est la nôtre. Merci monsieur le Président.

M. le Président.-  Des observations ? Je suis hostile à la rigidité.      Monsieur Boulanger.

M. Boulanger.-  Mon interrogation n’est pas tellement sur l'objet même du vœu. De mon point de vue, il ne s'agit pas d'un vœu puisque l'on nous demande de prendre une décision qui nous concerne. On ne peut quand même pas se forger des vœux à nous-mêmes. Nous prenons des décisions, cela relève d'une décision, mais certainement pas d’un vœu ou alors, j'ai une maîtrise, mais je le sais, assez médiocre du français.

M. Janvier.-  Vous êtes d'accord sûr l'objet du vœu ?

M. le Président.-  La philosophie me convient sauf que je ne veux pas que le Conseil général s'interdise la réorganisation de son service.

« Il s’engage à ne pas modifier les 34... », mais peut-être qu’il en faudra 36, peut-être qu’il en faudra 32 un jour, je n’en sais rien, on n'a pas le projet, je vous le dis tout de suite. Je ne vois pas pourquoi on va figer une situation.

De toute façon, c'est le Conseil général qui en décidera et si on veut passer à 33, c'est le Conseil général qui devra en décider.

Je ne vois pas l'utilité du vœu.

M. Janvier.-  Cela permettrait l'engagement de notre collectivité sur l'intérêt du maintien de ce dispositif. On peut enlever les 34 centres et dire que nous souhaitons...

M. le Président.-  Je ne veux pas condamner l'État non plus pour des raisons que vous comprendrez facilement parce que le premier considérant est un peu malicieux. Je le représente ici, je ne suis pas assez schizophrène pour me condamner moi-même.

M. Janvier.-  Monsieur le Président, est-ce que vous seriez d’accord pour supprimer le premier paragraphe et garder uniquement le deuxième, à savoir « maintenir, développer et promouvoir l’activité des interventions des centres de planification et d’éducation familiale de notre département. » ?

M. le Président.-  Il faut que je regarde cela. Monsieur Dupuy.

M. Dupuy.-  Je pense, comme Alain-Bernard Boulanger, qu'il ne s'agit pas d'un vœu. Je suis tout à fait favorable à la demande qui est ainsi formulée, mais je pense qu'il serait plus judicieux qu'on l’examine dans la Commission compétente et que ce soit proposé au Conseil général sous forme de décision, sous forme de rapport avec une délibération.

Sur le fond, j'adhère totalement à la demande ainsi formulée. J’ajoute que les 34 centres ne sont pas créés par le Conseil général, ce sont des centres qui, pour la plupart, ont été créés à l’initiative des associations de planning familial, deux relèvent directement du Conseil général et les autres bénéficient d'un soutien.

Je pense qu’il serait bien que le soutien du Conseil général soit revalorisé parce que finalement, c’est, comme toujours, la voiture balai, c’est-à-dire la commune, qui assure le financement complémentaire indispensable.

M. le Président.-  Le Conseil général, c’est l’autobus balai.

M. Dupuy.-  Cet élément me paraît parfaitement légitime, mais ne relève pas d’un vœu.

M. le Président.-  Je vous propose de le regarder en Commission comme le suggère monsieur Dupuy et qu’on le réexamine à une prochaine séance en le cadrant un peu mieux.

M. Janvier.-  D’accord, merci.

M. le Président.-  Il en est ainsi décidé. La séance est levée.

(La séance est levée à 13 heures 45)
-:-:-:-:-
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